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Mercier, le côté saïllant de son caractère se manifeste toujours : s’il n’abuse il s'abuse. ,
Pris au sérieux ‘par un très petit . nombre de ceux qui le connaissent, il supplée à ce désavantage par une confiance absolue en lui-même.
Chaque pas de sa carrière politique donne une preuve de cette vérité,
Le numéro prospectus du Temps con-
tient un article de lui, à sa quatrième page, la page des réclames. Et cet article intitulé: ‘* La vente du chemin de fer ” est un grand effort de M. Mer.
cer pour abuser ses lecteurs. Il y accomplit le tour de force d’exhiber du même coup les deux faces caractéristiques de son tempérament : il abuse ses lecteurs et il s’abuse lui-même. En d'autres termes, il les trompe et ï: se trompe.
Il les trompe en affirmant dans cet article :
lo. Que le gouvernement Chapleau a obtenu la ratification de la vente sous de faux prétextes et en trompant la Chambre.
20. Que le gouvernement Mousseau a exécuté le contrat avec une ineptie couprble et en faisant Ja fortune de quelques amis au détriment du pays.
Et il se trompe en prétendant en avoir fait la preuve,
Ces assertions ne doivent être accueiilies qu'avec une grande réserve, venant de M. Mercier, attendu qu'il a été souvent pris en flagrant délit de mensonye,
tel point que son ami, M. Fontaine, avocat de Saint-Hyacinthe, s’est, cru autorisé d'écrire de lui un jour : “Il ‘€ est des gens qui ignorent jusqu’à quel “ point M. Mercier... peut pousser “ l’effronterie et la manie du men- (6 SONG. «nue ” Et M. Bourgeois, aujourd’hui juge aux. Trois-Rivières, crut aussi, dans le temps, qu'il était: nécessaire de lui donner un baptême spécial à Saint-Liboire. Avec une solennité politique extraordinaire, il baptisa M.
Mercier sous le nom de ‘menteur public” ; et depuis, jamais M. Mercier n’a demandé la révocation de cet acte solennel, . ;
Il se trouve donc dans. une, condition très désavantageuse, devant un, public sérieux, pour affirmer avec autant d’aplomb que M. Chapleau et son gouvernement ont trompé.la Chambre pour obtenir la ratification de la vente du chemin de fer.
Mais en fait, dit M. Mercier :
Ce n’est pas tant la vente en elle-même que nous attaquons, que les moyens indignes employés pour la faire voter par la législature, et les conséquenses désastreuses pour le pays.que cette vente a produites grâce à l’incurie ou à la mauvaise foi de nos gouvernants.
Entendons-nous ici, M. Mercier, et consultons la logique... Si cette vente en elle-même ne doit pas être attaquée, c'est qu'ellé n’a pas produit de conséquences désastreuses pour le pays. Si elle a produit des conséquences désas-
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treuses, de quel droit ne voudriez-vous pas l'attaquer, “en elle-même?” Si elle a produit des conséquences désastreuses, comment, vous qui vous estimiez si fort en politique administrative ne vous en êtes-vous pas aperçu ? Et si vous vous en êtes aperçu, pourquoi n'avez vous pas au moins poussé le cri d'alarme ? A défaut de mieux, vous auriez pu au moins imiter l’oie du Capitole.
La ratification de cette vente fut demandée à la législature : des états ont été produits, des explications nombreuses données, de longs discours faits, vous étiez présent, plusieurs votes ont été pris; vous n’en avez donné qu’ur, et il est, en principe, favorable à la vente. Doic vous étiez favorable à la vente ! Avant même la session, vous vous êtes déclaré favorable à cette vente. Pourquoi, en Chambre, vous seriez-vous montré si sobre de discours, vous qui, d'ordinaire, vous prodiguez tant sous ce rapport, si vous n’eussiez pas été en faveur de cette vente ?
Oui, nous avons droit d’être étonnés de votre attitude actuelle, comparée à vos déclarations d'avant la session de 1882 et à votre allure sympathique à cette vente pendant cette session.
Comme vos dispositions intéressées donnent souvent prise à ceux qui disent vous connaître, on assure que l'intérêt que vous portiez à l'adoption d’un certain projet de loi, pour des fins que vous connaissez, a été le motif de votre mutisme, Nous avons la charité de croire que par exception cette fois, vous n’abusiez personne, et que vous ne vous abusiez pas non plus. (Comprenez-vous M. Mercier ?
Aujourd'hui votre intérêt est différent. Celui de votre parti est resté le même qu’alors, Pour expliquer votre intérêt actuel et le mettre d'accord avec celui de votre parti qui n’a pas changé, vous dénaturez les faits audacieusement.
Vous dites que les motifs que les ministres faisaient valoir auprès de la législature pour lui démontrer la nécessité de cette vente, étaient au nombre de quatre :
1o Mettre fin aux déficits annuels ;
20 Libérer la province de l'obligation de compléter les travaux considérables qui restaient à faire ;
30 Faire cesser le système anormal des emprunts ;
40 Conserver ce chemin pour les Canadiens-français et l'empêcher de passer aux mains de leur ennemi naturel : le Grand Tronc :
Et vous ajoutez :
Le discours, prononcé devant la chambre, les 27 et 28 mars 1882, jar l’honorable M. Chapleau, alors le premier ministre, fait ressortir ces motifs avec tant de force et d’éloquencei qu'il suffit de le citer pour établir victerieusement notre prétention.
Nous allons examiner ces motifs que vous attribuez à l'honorable M. Chapleau, et voir si vous procédez aveo la
piobité qu’un honnête homme doit ap-:
où les surplus les remplaceront.
porter dans ges rapports avec le public.
IT
PREMIER MorTir —Mettre fin aux déficits annuels.
Voici ce que l'honorable M. Chapleau disait à ce sujet devant la Chambre :
La nécessité où nous étions d’équilibrer nos finances nous a amenés à la décision de vendre notre chemin... ,
Nous connaissons les déficits qui £<e sont accumulés depuis quelques années.
Nous savons qu’en vendant notre chemin, nous dégrevons notre budget suffi.
samment pour assurer au pays que les déficits cesseront, et que nous pourrons voir, dans un avenir très rapproché, le
L'on voit que ce que M. Chapleau disait alors était l'expression du sentiment de la grande majorité des hommes qui connaissent les affaires.
En vendant ls chemin, ‘nous pour- ‘“ rons voir, dans un avenir très rap- ‘“ proché, le jour où les déficits cesse- ‘ ront et les surplus les remplaceront.” M. Marcier le pensait ainsi, lui aussi, car il a accepté cette assurance sans réchmer. Rien depuis n'est venu démontrer que cette espérance exprimée par M. Chapleau soit vaine, Tout, au
men!
tion certa plus,
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contraire, fait croire qu'il voyait alors absolument juste.
Avec une malhonnêteté inconcevable, M. Mercier, dit :
Nous venions de voir que le premier ministre portait ce déficit à $400,000 et que l’état officiel, en date du 4 avril 1882, lestimait à $500.000.
En effet, le 27 mars, M. Chaplesu disait : ‘ Nos finances sont obérées et le déficit, cette année, sera de plus de $400,000.”
Or, voici ce que cet état fait voir : ‘:
Si l’on ne comprend pas les montants spéciaux dans les recettes, le déficit prévu
au 30 juin 1882 sera de $500,000 ; mais si |
l’on comprend les montants spéciaux dans les recettes, il n’y aura pas de déficit.
Il n’y avait donc là rien que de très clair et de très loyal, et M. Mercier se trompe quand il s'efforce d'y faire voir autre chose.
M. Mercier cite du discours de l’honorable M. Wurtele, page 12. ce qui suit :
Cet estimé, ajouté aux paiements, forme un total de $3,040,579.78, et celte somme, déduite des recettes, {ant actuelles que prete de l’année courante, soit $3,141,-
73.73, constitue un surplus pour l’exeroice actuel de $101,093.95. |
Ici, M. Mercier clôt sa citation; mais M. Wurtele ajoutait aussitôt :
Comme ce chiffre est basé sur une estim'tion approximative des recettes et dépenses de deux mois, en tenant compte de toute augmentation possible Cans l’aug mentation des dépenses et d’une diminution dans les recettes, je préfère, pour être certain de ne pas exagérer, estimer le surplus, comme je l’ai déjà fait, à $#50,000. :
Ainsi, on le voit, M. Mercier, chef
de parti, obéissant à son tempérament, à recours à ces roueries méprisables, à ces petits larcins sur la vérité; quand il ne peut la cacher entièrement, il s'efforce d’en dérober une partie. .
” Ce n’est pas tout pourtant. Le discours de M. Wurtele explique ce surplus (p. 4) et se montre d'accord avec l’état officiel cité par M. Mercier :
Grâce au paiement de la somme de $554, 146.83, par laquelle la cité de Mont-
ES
réai a soldé son emprunt municipal, j'estime que nous aurons, cette année, un surplus d'environ $50,000.
Ce montant de $8554,146.83 payé par la cité de Montréal était un montant spécial dans les recettes. En d’autres termes, ce n’est pas de la recette courante, Sans ce montant spécial, quel eût été le déficit pour l’année 82 ? Plus de $500,000. M. Chapleau et l’état officiel ne disent rien autre chose,
Où est donc celui qui, ici, a recours aux faux prétextes ? Touchez-vous le front, M. Mercier.
ITI
SECOND MOTIF—Libérer la province de l'obligation de compléter les tra-
vaux qui restaient a faire.
Dans le discours que cite M. Mercier, M. Chapleau énumère les travaux qui restait à faire lors de la vente, en ces termes :
Si l’on garde le chemin, IL FAUDRA ABSOLUMENT DEÉPENSER LES MON- TANTS SUIVANTS :
$240,000 pour l’sxtension aux casernes.
$60,000 pour gares, elc.
$100,000 pour un embranchement de Dorval au Mile-End,
$50,000 pour Bellerive, lignes d'’évitement, etc.
$100,000 pour usines et extension au chemin Papineau.
$130,000 pour quais à Québec.
$30,000 pour hangars, table tournante, etc., à Québec. |
890,000 moitié service «de transport pour rejoindre l’Iutercolonial.
$225,000 pour déplacement de la rue du Prince-Edouar:1,
$50,000 pour ballast.
$65,000 pour loop-line et navigation du Saint-Maurice. ,Total: #1,140,000.
Alors nous arrivons forcément à la situation suivante :
Total de l’ancienne dette... $13,000,000 Total de la nouvelle dette... 1,140,000 RHONE isa rt ni $14,140,000
Par la vente du chemin, les syndicats ont été chargés de faire les travaux mentionnés dans chacun de ces items.
Le gouvernement en a été absolument libéré,et M, Mercier est incapable de
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démontrer le contraire. Il est de sa dignité de chef de parti de l’admettre ou d’expliquér sa tentative de faire croire le contraire. Nous savons que ses habitudes chroniques de fausser la vérité n'échauffent jamais le sentiment de dignité que l'an trouve chez un adversaire loyal; mais pour son parti, il doit le |* faire.
Et, ce qui est inconcevable, venant d’un chef de parti, c’est que M. Mercier ne sache pas faire la distinction entre les travaux faits, mais non payés par le gouvernement, et ceux restant à faire et que le gouvernement voulait mettre à la charge des syndicats. En vendant son chemin, le gouvernement chargeait les syndicats de l'obligation de compléter les travaux qui restaient à faire, c’est-à-dire ceux mentionnés dans le discours de M. Chapleau ; mais il n’est jamais entré dans l’idée du plus modeste député même que les syndicats se chargeraient de payer, outre le prix d'achat, ce que le gouvernement pouvait devoir pour les travaux alors faits.
M. Mercier est seul de force à croire cela. Il se fera construire un château en partie à crédit, le vendra suivant sa valeur, en empochera le prix, puis il sera fort étonné de se voir obligé de payer la balance des frais de construction.
C'est pourtant de cette façon qu'il procède qe à la question qui nous occupe, ‘Voilà pourquoi il affirme pitoyablement qu’il est trompé parceque le gouvernement a payé én partie et doit continuer de payer jrsqu’à extinction, le coût des travaux antérieurs à la vente.
Voyons comment il raisonne :
Enfin dans le tableau No 9 (p. 15) le trésorier donne le chiffre-des dépenses fuites le 4 avril 1882 sur le chemin, savoir $13,364,414.23 ; et ce qu’il fautra dépenser pour le finir, savoir $1,119,798.09, faisant un total de $14,481, 121239. L'état fait voir que si le chemin est vendu, la province ne paiera sur le dernier montant que $100,000. En sorte que si on vendait le chemin, il ne nous coûterait que :
RES ne |
Total CLALELLLLRALL LELLLE)) $13,464,414,23
Tandis que si on ne le vendait pas, il devrait nous coûter $14, 484, 212.32.
C'était donc AU-DELA D'UN MILLION que la province DEVAIT SAUVER EN VENDANT LE CHEMIN D'APRÈS CE DOCUMENT OFFICIEL.
Le beau de l'affaire, c’est que M.
buses falsifie cet état, qui est le No
9, pour arriver à ses fins.
De cet état, il appert qu’à même le fonds consolidé d2s chemins de fer,
Il a été payé Jam au 4 mars 1582. … #12,401,950 12 Et depuis le 4 mars 1882, à compte de l’estimation ‘le $132,880 12, faite en fé- VIOL sssrones en escronviosers « Que les corporations de Montréal et de Québec ont contribué, lo par des payements antérieurs à la date à laquelle le gouvernement S'est chargé du chemin de fer 20 Par la valeur de la propriété des casernes de la porte de Québec... sn.
Qu'il restoit dù sur les terrains achetés 199,737 35
Total... DT $13,364,414 23 Oet état indique de plus :
Un montant requis pour compléter le chemin et pour la moitié du coût des bâteaux-passeurs entre Québec et Lévis, indépendamment de tout montant que pourrait ailoner l'arbitrage à MM. Mc- Greevy et MacDonald :
Balance des estimations de
février, s’élevant à #132,.-
860 12 ss sscovu CERTES 9,798 09 Montant payable par le gou-
vernement, indépendam-
ment de la vente . 100,000 00 Montant dont s’est chargée
la compagnie du chemin
de fer uu Nord... . 1,010,000 00
a 2 ee
En ajoutant ce montant AUX soso onnsnssssscers vossee 13,364,414 23
Nous arrivons au pus
total de... menesnes ose P14,484,212 32
C'est le moëtänf que cite M. Mercier. Mais que prouve cet état No 9 ?
C’est que la compagnie du chemin de fer du Nord s' s’est chargée de travaux :
Pour une somme de….....8 1,010,000 00 Et que le gouvernement et les municipalités avaient
ou devaient payer... 13,474,212 32
Formant ce total de.…..f14,484,212 32 Et que le gouvernement aurait, de plus, à payer tout montant qui pourrait être alloué à M.
McGreevy, soit... 147,473 00 Et à M. MacDonald, soit. 137,904 00 En tout... $ 285,377 00
Total pour le gouverne- | MÉNL svosvsses vrrosssorosssone 13,474,212 32
Montant dû à McGreevy- MacDonald... 285,377 00
Soit un total de #13,759,589 32
Et non, comme le prétend
M. Mercier... dr. fijnsses #13,464,414 23 Erreur de M. Mercier... $ 245,175 09
D’après ce document officiel, en vendant son chemin, la province devait épargner et elle a, en effet, épargné $1,010,000.00.
Nous affirmons que la province n’a pas payé et ne payera pas un seul sou de cette somme de $1,010,000,00.
Et nous défions M. Mercier de prouver le contraire. Il ne le peut pas et il ne le fera pas. L'osera-t-il ? Il peut tout oser ; mais il ne le prouvera pas.
Passons à une autre prétention de M. Mercier :
Or que trouve-t-on aujourd’hui ? le chemin est vendu et il va nous coûter :
1o Coût constaté en #13,364,414 20 Dépenses du ler juillet (date de la livraison) au 31 décembre 82... 549,025 30 A payer à M.
McGreevy, suivant sentence arbitrale.
40 Bal du prix des terrains (admis, par le Trésorier. 199,625 50 Réclamations (admis par le Tré- SOPIBF) ses + vo . 45,000 60 Payé du ler janvier au Îer mars 1883... staouites 2,000 7o Travaux pour havre, quais, déplacement du che-
, min de la rue du Prince Edouard,:à Québec... 220,000 80 Creusement du bassin dit Princesse Louise, 100,000 $1,255,602
TOLAL sesus vocooe 14,620,016
C'est-à-dire que loin de nous sauver $1,000,000 de travaux en vendant le chemin,on va dépenser, après sa livraison, $1,255,602 ; et le chemin, qui devait nous coûter _$14,484,212 Non vENDU, va nous coûter, VENDU, $14,620,016 ou $135,804 de plus i!!
Comment pouvez-vous être aussi pitoyablement ignorant, M. Mercier ? Sice n’est pas de l'ignorance, c’est de la mauvaise foi poussée à ses extrêmes limites.
Vous prétendez que le chemin, tel que vendu, va nous coûter $14,620,016.00.
En examinant vos chiffres, nous voyons la fausseté audacieuse de vos calculs. Nous disons fausseté, car nous ne pouvons croire à autant d’ignorance,
lo Les $13,364,414 représentent le montant payé avant avril 1882, sur le coût du :hemin de fer, et de plus les $199,737 qui étaient dues sur les terrains achetés. Il y avait d'autres réclamations considérables qui n'étaient pas alors satisfaites.
20 Les $549,025 que vous voulez ajouter aux $13,364414 par votre compte ne font pas partie de la somme de $1,010,000 dont la compagnie du chemin de fer du Nord s’est chargée, Vous savez que sur ces $549,025.16, là compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique a remboursé au gouvernement $56,146 20, et que la balance de $492,878.96 a été payée pour des travaux faits, valeurs reçues et services rendus antérieurement à la vente du chemin de fer. ;
Rappelez-vous donc l'explication que M. Wurtele a donnée à la chambre en votre présence au sujet du paiement de ces $492,878.96.
Voici ce qu'il disait le 16 février 1883 :
Dans la somme dépensée, pendant les premiers six mois de l'exercice actuel, pour le compte de construction du chemin de fer, se trouvent comprises, d'abord, celle de $137,904 accordée à M. MacDo-
pald par la sentence arbitrale ; puis celle de $7,520.58 pour la moitié imputable à M. McGreeyy des frais de l'arbitrage sur sa réclamation, formant ensemble $145,- 424,58, En déduisant cette somme de l’item de $492,878.,96, on trouve une balance de $347,454,38, ce qui excèlle de $247,454.38 le crédit voté. Les détails de cette dépense seront fournis par le commissaire des chemins de fer, dans le rapport qui a été demandé il y a quelques jours. Mais la cité de Montréal doit rembourser au gouvernement ce que l’expropriation des terrains pour la voie entre Hochelaga et la place Dalhousie coûtera en sus de $132,- 000. Le montant de cette contribution sera fixé aussitôt que les exproprialions seront t-rminées, ce qui aura lieu prochainement.
Elle doit aussi payer une somme de $50,000 comme contribution à la construction du pont de Hull. Ces deux contributions réduiront d'autant cet excédant du crédit voté de $247,454.,38.
Vous ne prétendrez pas, M. Mercier, que la compagnie du chemin de fer du Nord devait payer ces $492,878.96.
Retranchez-les donc de votre compte fantaisiste.
30. Quant aux $139,952 accordées à M. McGreevy par l'arbitrage, vous saviez, M, Mercier, lorsque vous laissiez ratifier la vente du chemin, que ce serait au gouvernement et non pas aux acquéreurs à payer cette somme. Vous ne pouvez plaider ignoranee, car la plupart des députés qui ont parlé sur la question ont reconnu la chose.
- Retranchez donc encore ces $139.-
40. Les $199,625.59 dues par balance de prix de terrains, forment avec les $111.71 qui ont été payées, les $199,737.30, qui sont comprises dans vos $13,364,414. Comment qualifier le fait que vous voulez compter ces $199,625 deux fois? Est-ce erreur ou mauvaise foi ? En attendant votre -réponse, nous vous prions, M. Mercier, de les retrancher.
5o. Quant aux $45,000, retranchezles encore, car elles procèdent de causes antérieures à la vente. |
60. Les $2,000 qui ont été payées entre le 1 janvier et le 1 mars 1883 forment partie des $45,000 ci-dessus mentionnées ; vous ne devez pas les compter de nouveau.
70. Vous prétendez qu'il va nous falloir débourser 8220,000 pour travaux pour havre, quais, déplacement du chemin de la rue du Prinoo Edouard à Québec.
Cette assertion est fausse, et 11 est humiliant d’avoir à réfuter de pareils mensonges. Vous connaissez la teneur du contrat de vente de la section Est du chemin de fer, et vous n'avez pas oublié ce que disait à ce sujet l’honorable M. Wurtele, le 15 mai 1882 :
Le paiement de cette somme n'incombera pas au gouvernement. S'il est pris des arrangements avec la cité de Québer, cette somme sera payée au moyen d’ung partie de sa souscription, et s’il n’en est pas pris elle restera à la charge de la compagnie du chemin de fer du Nord.
L'arrangement anticipé alors a eu lieu le 21 août 1882, et la corporation de Québec s’est obligée de payer au gouvernement, pour règlement de sa souscription, $220,000, en débentures ; et le même jour, la compagnie du chemin de fer du Nord s’est chargée, entre autres obligations, des travaux en question moyennant la somme de $220,000 payables en débentures à être émises par la corporation de la cité de Québec.
Donc le gouvernement n’a rien dé-
boursé et n’aura rien à débourser pour,
ces travaux. Et la législature, durant sa dernière session, votait sans objection et à la connaissance de M. Mercier l’article suivant du budget :
Déplacement de la ligne de la rue du Prince-Edouard, prolongement de da ligne à eau profonde, sur la jetée Louise et parachèvement de la rue Saint-André,
payable à méme la souscription de la cité de Québec, $220,000.
Pourquoi, M. Mercier vouloir tromper vos lecteurs d’une façon aussi grossière ? Ce n’est ni gentil ni honnête.
Retranchez donc ces $220,000 de votre compte ; et rougissez de honte. .
80 En voulant, M. Mercier, charger le gouvernement de Québec d’une dépense de $100,000, faite ou à faire pour le creusement du bassin dit Princesse Louise, vous faites une tentative de
mensonge qui ne réussira pas. Jamais.
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pur le gouvernement, et vous êtes incapable de l’établir. La province n'aura rien à payer non plus pour le creusement du Davis du Palais. Force vous est de retrancher ces $100,000,
S: aucune de ces sommes formant un total de $1,255,602, ne doit être ajoutée à vos $813,364,414, comme nous l'avons établi, que deviennent ces prétendus faux prétextes que vous cherchez pour condamner le gouvernement Chapleau et excuser votre silence dans cette pue question de vente du chemin de er
Ces faux prétextes n'existent que dans votre écrit; nous ne vous ferons pas même l’injure de croire qu'ils existent daus votre esprit, Vous savez mieux que cela. En publiant votre article, vous avez été encore une fois la victime de votre malheureux tempérament, Si M. Bourgeois ne vous avait pas déjà conféré le titre de ‘“ menteur public,” vous ne manqueriez pas de le recevoir cette fois-ci. Nous constatons que vous faites honneur à ce titre.
TROISIÈME MOTIF — Faire cesser le système anormal des emprunts.
Vous ne dites pas toute la vérité, M.
Mercier. Vous citez bien M. Chapleau, à l'appui de votre raisonnement, mais vous dénaturez sciemment sa tn pe Àt-il dit qu’il veut faire mettre fin de suite aux emprunts ? Lisez de nouveatr son discours et, vous verrez, M. Mercier, que vous raisonnez à faux pour le trouver en faute. En effet, que dit-il (Débats de Québec, page 27) ?
Mais, M. l'orateur, il est une autre raison plus grave encore pour vendre notre chemin, la voici : c’est que nous n’avons pas d'argent pour rencontrer les dépenses qu’il y a à faire sur notre ligne provinciale. Cette raison prime toutes les autres. [es recettes du chemin de fer ne fournissent pas au gouvernement, déduction faite des depenses d'exploitation, ce qu’il lui faudrait pour exécuter les travaux. nécessaires à son parachèvement, Au nombre de ces travaux se trouvent ceux à faire dans la ville même de Québee, et l'on soulèverait toute une révolu-
tion dans Québec si le gouvernement ne faisait pas ces travaux. Nous avons beaucoup de travaux à faire le long de la ligne, et l'ingénieur du gouvernement vient de nous présenter un rapport par lequel nous voyons qu'une somme de $1,140,000.00 doit, de toute nécessité, être immédiatement dépensée sur la ligne si le gouvernement veut gerder son chemin, et mon honorable umi, le trésorier, à qui je m'adresse pour avoir ce montant, me répond que nous ne l'avons pas et que nous ne pouvons le trouver.
On me dira peut-être : Empruntez, empruntez. Sur quoi emprunterons-nous ? si nous gardons le chemin, il nous faudra, pour combler nos déficits et terminer les travaux à faire, emprunter une couple de millions.
Ces paroles sont claires et elle ne justifient pas la conclusion tirée par M.
Mercier, qui, pour mettre le gouvernement Chapleau en contradiction, s'écrie :
En vendant le chemin on devait cesser d'emprunter et d’avoir des déficits. Et à peine cette vente était-elle votée que M.
Chapleau s'est fuit autoriser à emprunter $3,000,000.
Vous portez là, M. Mercier, une accusation malhonnête et digne de vous. ‘
Vous sdvez que M. Chapleau ne s’est jamais fait autoriser à emprunter $3,.- 000,000 pour achever des travaux à faire sur le chemin de fer; et, en insinuant cela, vous voulez tromper vos lecteurs. Le gouvernement Chapleau n'a demandé que l'autorisation d'émettre des obligations ou débentures en règlement de dettes alors contractées et existantes, Il n'a pas créé une dette nouvelle, Il n’a accru en rien notre dette. Il n’a demandé que la conversion d’une dette flottance, toujours plus onéreuse qu'une dette consolidée.
Cette dette flottante se décomposait alors comme suit :
Déficit dans le fonds consoli-
dé des chemins de fer....$ 382,915 58 Déficit dans le fonds consoli-
dé du lOVENU ssssssss sos 669,105 96 Balance du prix d'achat de
certains terrains... ss... 199,737 30 Réclamations pour des tra-
vaux de construction sur
le chemin provincial com-
plétés avant la vente …… 1(0.000 80
ne reins
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Balance des subventions votées par la législature à différents chemins de fer.. 1,507,597 45
$2,855,356 29 Et des sommes ‘qui pourraient éventuellement être accordées à MM. McGreevy & McDonald, pur la sentence des arbitres chargés d'examiner ieurs réclamaticas pour des travaux sur notre ligne de chemin de fer, Il a été accordé plus tard, par sentence ar- è bitrale, à M. McGreevy.… 447,473 00 Et à M. McDonald... 137,904 00
Total de la dette flottante...$3,140,733 29
Où est le faux prétexte allégué par vous, M. Mercier ? Nous ne le voyons pas et vous ne le voyez pas vous-même.
M. Chapleau n’a donc pas trompé la Chambre à ce sujet, et vous en êtes quitte, M. Mercier, pour avoir voulu tromper vos lecteurs.
QUATRIÈME Morir : — Conserver ce chemin aux Canadiens-français et l'empêcher de passer aux mains du Grañd- Tronc,. leur ennemi naturel.
M. Chapleau n’a jamais dit pareille ineptie. Il suffit de lire la partie de son discours citée par M. Mercier pour s'en convaincre, et principalement la partie suivante. (Voir Hansard 1882, p. 665).:
Nous avons essayé de trouver un syndicat composé de personnes appartenant aux différentes nationalilés et aux diférentes localités et je le dis avec plaisir, nous avons réussi au-delà de toutes nos espérances, Je suis sûr de ne pas me tromper en disant qu’une ère nouvelle ne peut manquer de s'ouvrir sous la puissante influence de ce syndicat, -
Où et quand est-il question de ,conserver ce chemin aux Canadiens-français? M. Chapleau parle simplement d'un syndicat composé de personnes appartenant aux différentes nationalités.
Encore une fois, où notre contradicteur a-t-il fait cette trouvaille ?
M. Mercier fait dire À M. Chapleau
ce que celui-ci n’a jamais voulu diré,
uand il cite les mots suivants qui sont Le lui, (sans indiquer la page) :
‘“ Allons-nous passer par le Grand- ‘ Tronc ? nous ne pouvons y songer ; “ car il est notre ennemi.”
Que l'on consulte les Débats de 1882 (p. 653) et l'on verra que M. Chapleau ne discute aucument l'idée de vendre la section Est au Grand-Tronc. Quand 1l lui arrive de parler de ce chemin, c’est en faisant allusion au trafic de l’ouest et aux moyens de l'obtenir, Nous allons donner toute la citation —ce que M. Mercier s’est bien donné garde de faire—pour établir les faits :
Et le trafic de l'Ouest, comment l’assurez-vous ? C'est là une grande ques on.
Ce trafic de l'Ouest peut s’obtenirde is manières. La première par le Pacifique ; or si vous rejetez la proposition du Pacifique, vous vous en faites un ennemi. La seconde : le New-York Central, qui offre de conduire nos chars à Chicago aux mêmes prix et conditions que le Grand-Tronc ; seulement iloffre le désavantage d’un plus long parcours, et puis, nous ne pouvons atteindre les lignes américaines que par l’intermédiaire du Pacifique, à Brockville ou Prescott. La troisième : Allonsnous passer par le Grand-Tronc ? Nous ne pouvons pas y songer ; car il est notre ennemi.
Le Grand-Tronc est notre ennnmi, c’est-à-dire la route rivale de notre chemin, On ne pouvait s'attendre, par conséquent, qu'il nous donnât des facilités pour obtenir notre part du commerce de l’ouest,
Autre chose aurait été de dire que le Grand-Trone est l'ennemi de la province, ce qui eût été faux.
Voilà pourtant le langage que M.
Mercier prête à M. Chapleau, en donnant sciemment une fausse interprétation à sa pensée.
De tout cela il ressort que M. Mercier ment audacieusement lorsqu'il affirme que “ le gouvernement Chapl au a obtenu la ratification de la vente du chemin sous "de faux prétextes et en trompant la chambre.”
Il nous reste à démolir la seconde accusation formulée par M. Mercier dans ces termes : ‘“ Que le gouverne- “ ment Mousseau a exécuté le contrat
Cv CT M
‘avec une ineptie coupable et en fai- ‘{ sant la fortune de quelques amis.”
C'est une tâche bien facile et que nous allons remplir de façon à montrer que M. Mercier a voulu sur ce point encore tromper sciemment le public.
Nous l'avons dit l’autre jour, l’article de M. Mercier est un tissu de faussetés, indigne d'un homme public, d'un chef de parti qui veut éclairer et non tromper les électeurs. Æt c’est ce que nous allons établir jusqu'au bout, pièces en mains, d’une façon inattaquable.
Dans son journal, le Temps, M.
Mercier, traitant la question de la vente du chemin de fer, s'efforce de faire croire au public,
“10 Que le gouvernement Chapleau ‘a obtenu la ratification de la vente ‘sous de faux prétextes et en trompant ‘“ sciemment la Chambre ;
“20 Que le gouvernement Mous- ‘‘ seau a exécuté le contrat avec une ‘ ineptie coupable et en faisant la for- ‘ tune de quelques amis au détriment “ du pays.”
Nous avons, dans des numéros pré-
cédents, reduit à néant la première de |!
ses accusations, et aujourd'hui nous ferons justice de la seconde. Nos pre-
. miers articles ont réduit M. Mercier au
silence, nous allons voir l'effet que ceuxci vont produire. Il est bon de démolir tout cet échafaudage de faussetés afin que le chef libéral ne trompe personne quand il aura à pérorer devantles électeurs,
Vous voulez prouver, M. Mercier, que le gouvernement Mousseau a exécuté la loi et modifié les contrats de manière à favoriser ses amis, et qu’il est responsable directement de dépenses considérables ct illégales qui auraient été faites sur le chemin de fer depuis
sa livraison.
Nous examinerons. les prémisses que vous posez pour étayer cette proposition et nous vous ferons la faveur de les citer telles qu’elles se lisent dans le Temps.
La clause 8 du contrat de vente de ia section est du chemin dit :
Le syndicat prend les chemins qu’il acquiert dans l’état où ils se trouvent
actuellement ; il s’oblige sous les conditions ci-après mentionnées à faire tous les travaux mentionnés dans la Cédule B pour la réparation et ln complétion des chemins.
La clause 6 du même centrat dit :
De son côté le syndicat s’oblige à remlir et à exécuter AU LIEU ET PLACE
U GOUVERNEMENT, ET A SES PROPRES FRAIS, chacune des obligations auxquelles est actuellement tenu le gouvernement, en vertu des contrats qu’il 4 faits avec la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique.
Et enfin par la clause 17 le syndicat, à raison du transport que le gouvernement lui fait de la balance du million souscrit
ar la cité de Québec, se charge de tous es travaux à faire à Québec et notamment DU DÉPLAUCEMENT DE LA VOIE SUR LA RUE DU PRINUE EDOUARD, DU OREUSE- MENT DU BASSIN DIT PRINUESSE LOUISE, et en sus des quatre millions du prix de vente, il promet payer une somme additionnelle de $500,000 lors de la livraison des chemins.
Or, par un acte passé entre le ministère Mousseau et le syndicat, le 21 août 1882, deux mois après la livraison du chemin, celui-ci est déchargé de faire ces travaux et du paiement de ces $500,000 ; de sorte ue M. Mousseau, profitant d’une discrétion malheureuse laissée au gouvernement, fait perdre à la province une somme considérable et la charge de travaux coûteux que le contrat mettait sur les épaules des membres du syndicat.
Il est donc évident que M. Mousseau n’avait qu’à laisser la loi suivre son cours et nous étions débarrassés de travaux immenses ; et nous recevions ‘500,000 en sus du prix de vente : justemeutle montant du nouvel emprunt déclaré nécessaire à la dernièr. session. Aussi, a-t-il fallu voter les montants requis pour la confection des mêmes travaux que le syndicat était tenu de faire lui-même. Aussi, a-t-on vu le ministère Mousseau émettre des mandats spéciaux pour $410,000 afin de payer des travaux fsiés sur le chemin var le gouvernement, QUAND LE CONTRAT DÉCLARAIT QUE LE SYNDICAT L’ACCEPTAIT DANS L’ÉTAT OU IL ÉTAIT ALORS.
Pas besoin d’insister davantage: notre thèse est prouvée surabondamment.
Ces prétendues preuves renferment autant d'erreurs que de mots ; et d’ailleurs elles ne justifient nullement les conclusions tirées par M. Mercier.
Le syndicat a pris les chemins qu'il a acquis dans l’état où ils se trouvaient lors de la livraison. Il s'est obligé à
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faire tous les travaux mentionnés dans la cédule B, pour la réparation et l’achèvement des chemins. Le gouvernement Mousseau n'a rien fait qui le décharge des travaux assumés par lui.
Nonobstant les dires de M. Mercier, le syndicat était et est encore obligé d'exécuter les travaux indiqués dans la cédule P. Nous mettons M. Mercier au défi de prouver le contraire.
Vous voulez tromper le publie, M.
Mercier, quand vous dites que par le contrat du 21 août 1882 le syndicat est déchargé des travaux à faire à Québec et nctamment du déplacement de la voie sur la rue du Prince-Edouard, du creusement du bassin dit ‘ Princesse Louise.” Vous voulez tromper encore quand vous prétendez que l'honorable
M. Mousseau a chargé le gouvernement
de travaux coûteux que le contrat mettait sur les épaules des membres du syndicat,
Qu'a fait le gouvernement Mousseau ? Il a, le 21 août 1882, conclu des
arrangements avec la cité de Québec, | ‘"
relativement à la souscription de celleci en faveur du chemin de fer de la rive Nord, et en cela ila simplement appliqué une loi adoptée avant son arrivée au pouvoir et dont il n’est pas responsable.
M. Mercier était présent quand cette loi a été passée et il n’y a pas fait d’objection. Au cortraire 1l l’a approuvée tacitement.
Le gouvernement Mousseau, contrairemfnt à ce que prétend le chef de x'opposition, n’a rien fait d'illégal dans les arrangements qu’il a conclus.
Ces arrangements lui étaient imposés par la loi elle-même, c’est-à-dire par la clause 7 de l'acte 45 Victoria, ch. 20, décrétant et confirmant la vente.
Cette section avait pour but de protéger les intérêts de Québec et de permettre au gouvernement de faire des arrangements avec cette cité, nonobstant la clause 17 du contrat mentionnée par M. Mercier.
Au cas de tels arrangements, cette section ajoutait que le syndicat n’aurait ni les obligations ni les avantages mentionnés dan la dite clause 17, et
qu’il serait aussi déchargé des tra-
vaux suivants : l'achèvement de la rue Saint-André, le prolongement du chemin jusqu’à l’eau profonde sur le bassin de la princesse Louise (non de creuser le dit bassin comme le déclare M. Mercier), puis le déplacement de la voie sur la rue du Prince-Edouard.
La clause 17 du contrat expose ces avantages dans les termes suivants :
Le gouvernement cède et transporte au syndicat, tous ses droits contre la corporation de la cité de -Québec relativement au chemin de fer de Qnébec, Montréal, Ottawa et Occidental, et il s’oblige à lui reméttre, lors de la livraison des SRAEUN les débentures que la corporauon de la cité de Québec a données à compte de sa souscription, au montant de $400,000 (toute débenture qui ne pourra pas être livrée par le gouvernement, devra être payée au pair.) En outre, le gouvernement subroge le syndicat, dans tous jes droits qu’il peut avoir et réclamer sur la propriété située à Québec, communément appelée * Terrain du palais,” en face de la propriété connue sous le nom de ‘ Parc à bois du gouvernement.”...,...,,,.....
Notons en passant que le syndicat avait, par cette clause, droit à la souscription entière du million de la cité de Québec, et non à la balance de cette souscription, comme le dit faussement M. Mercier. Une erreur de plus ou de moins sur le compte de ce scrupuleux politicien, c’est peu de chose. Il est connu depuis longtemps que ces sortes d’erreurs fatiguent peu M. Mercier. Que lui importe d’être trouvé en faute une fois de plus ?
Par cette loi, que M. Mousseau a trouvée toute faite, le syndicat, dans le cas d’un arrangement avec Québec, perdait un million et ses réclamations sur le ‘terrain du palais”; il était donc juste, comme le dit la même loi, qu’il fût libéré des travaux d’achèvement de la rue Saint-André, du brolongement du .chemin jusqu’à l’eau profonde sur le bassin de la Princesse Louise, du déplacement de la voie sur la rue du Prince-Edouurd, et du paiement des $500,000 dont parle M. Mercier, La loi le voulait uinsi; et M.
Mercier par son silence l'avait voulu aussi.
ME. ES DE
Cependant, le gouvernement Mousseau à été assez habile, dans ses conventions, ‘pour faire perdre au syndicat huit cent quatre vingt mille piastres sur le million de Québec, et pour charger le même syndicat, entre autres obligations, de tous les travaux à faire à Québec moyennant une somme de $220.- 000 payable en argent ou en débentures de la municipalité de Québec st le terrain du "ir Pour le prouver il suffit de citer lé contrat du 21 août 1882, invoqué par M. Mercier lui-méme. . - .
La compagnie du chemin de fer du nord s’engage elle-même à remplir cette obligation ci-après mentionnée, assumée par le gouvernement de la province de Québec en vertu de l'acte de convention cidess'8 mentionné entre elle et Ja Cité de Québec, comme suit :
À.—A opérer le déplacement de la ligne du chemin de fer, avant le 30 novembre 1883, de la rue du Prince Edouard, dans la cité de Québec ;
B.—A indemniser la corporation de la
.vile de Québec pour toutes les condam-
nations qui pourraient être prononcées contre elle à l’occasion des dommages causés par le passage des trains dans la dite rue du Prince-Edouard ;
C.—De payer à la Corporation de la cité de Québec, à l’acquit du dit gouvernement la somme de $#75,000 en cinq paiements égaux et annuels de $15,000 chacun sans intérêt jusqu’à échéance ; le premier paiement devant échoir le quinze Avril prochain ; .
D—A ce que la ligne de la compagnie de chemin defer du nord soit continuée avec une double voie à la rue Dalhousie et au quai Allan et de maintenir en bon ordre de réparation, telle part de la dite rue, pour le di; chemin de fer, de telle sorte qu'il y ait un pied de largeur de chaque côté des rails, de façon que le pavage de la dite rue soit au même rivéau que le dessus des rails, etque le seul espace laissé soit celui strictement nécessaire pour le passage des voitures, tels tra-
vaux devant être achevés le 840 novembre 1881 ;
E--A e-écuter les travaux sur la rue Saint-André de manière qu’ils soient complétés le trente novembre prochain ;
F—A continuer la ligne du chemin de fer du nord sur les murs de revêtement du bassin ‘ Louise ” jusqu’à l’eau profonde,
aussitôt que la éompagnie pourra obtenir le droit de parcours comme susdit. Et en considération des clauses ci-dessus, le gouvernement de la province de Québec s’oblige lui-même:
A—A céder et transpbdrter à la companie du chemin de fer du Nord tous les roits de propriété ou autres transportés
par la corporation de la cité de Québec au dit gouvernement, en vertu du dit acte de convention ici susmentionné, dans ou sur l’immeuble connu et désigné dans le plan du cadastre et dans les livres du quartier Saint-Pierre de la cité de Québec, sous le numéro officiel 1937, situé entre les rues Saint-Paul, Saint-Roch et la rue Henderson et la rivière Saint-Churles [le terrain du Palais), comprenant les quais et les bâtiments y érigés, avec tous les droits de quaiage, taxes et revenus, la compagnie du chemin de fer du nord s’obligeant ellemême à faire creuser le havre entre les dits quais, draguer et mettre les dits quais en bon ordre de réparation, entre ce jour et le 30 novembre 1883, l’entrée en possession de la salle du marché y érigée ne devant avoir lieu que le premier mai prochain ;
B—A payer à la compagnie du chemin de fer du Nord deux cent vingt mille dollars, comine ci-dessus.
Soixante-dix pour cent de la valeur des travaux ici entrepris et spécifiés sous les lettres À, B, D et E, ci-dessus mentionnés, devant être payés mensuellement, au pro rata de leur exécution d’après le rapport de l'ingénieur du gouvernement à cet effet et une cédule des dits travaux avec leur évaluation sera immédiatement faite par le dit ingénieur du gouvernement ; et le paiement de la dite somme de deux cent vingt mille dollars sera faits soit en obligations de la cité de Québec portant cinq pour cent d’intérêt comme ci-dessus mextionné, ou en monnaie au choix du gouvernement.et la d'fférence comme ci-dessus à Pachèvement des dits travaux.
Nous avions, donc raison d'affirmer que M. Mercier commet une fausseté quand il dit que, par le contrat du 21 août 1882, le syndicat est déchargé des travaux à faire à Québec, et notamment du déplacement de la voie sur la rue du Prince-Edouard, du prolongement du chemin jusqu’à l'eau profonde sur le bassin de la Princesse Louise.
C’est tout le contraire qui est vrai.
M. Mousseau, loin de charger le gouvernement de travaux coûteux que le contrat imputait au syndicat, a au contraire mis et laissé à la charge du
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‘syndicat, tout en lui faisant perdre $880,000 sur le million de Québec, ces mêmes travaux, dont la loi le déchargeait, au «es où il serait fait des conventions avec Québec.
Le syndicat, par les nouveaux arrangements, reste donc chargé des travaux en question, comme il l'aurait été en vertu de la clause 17 du contrat, et il ne recevra que $220,000 en débentures de la ville de Québec ou en argent au choix du gouvernement, au lieu du million qui lui avait été transporté. Le gouvernement n’a rien à payer.
Nos lecteurs ne manqueront pas de nous demander comment il se fait que M. Mercier ait voulu tromper le public d’une manière aussi grossière. Nous avouons sincèrement ne pouvoir comprendre qu’un chef de parti quelque peu soucieux de son honneur
et de sa réputation, ose faire, de propos délibéré, pareille brèche à la vérité. Notre étonnement est ex-
trême et il sera partagé par nos lecteurs: lorsque nous leur apprendrons que ce contrat du 21 août 1882, a été mis devant la Chambre le 2 mars 1883, sur la demande de M. Mercier lui-méme, qui en connaissait le contenu et l'avait quand il a écrit l’article en question. Comment qualifier un pareil acte de mauvaise foi ! ! ! é
M. Mercier ne s'arrête pas là dans ses accusations. Donnant libre cours à son imagination, il continue en ces termes :
M. Mousseau, profitant d’une discrétion malheureuse laissée au gouvernement, fait perdre à la Province une somme considérable.....,... see dd de o «
Il est donc évident que M. Mousseau n’avait qu’à laisser la loi suivre son cours et nous étions débarrassés de travaux immenses ; et nous recevions $500,000 en sus du prix de vente |
Après avoir reproché à M. Mousseau d’avoir violé l'esprit et l'intention de la loi, M. Mercier admet maintenant que la loi lui laissait la discrétion malheureuse de faire ce qui a été fait: des conventions avec Québec. Il prétend que ces conventions ont fait perdre à la province $500,000.
Cette prétention n’est pas soute-
nable, Si la clause 17 du contrat avait eu son effet, le gouvernement aurait eu une obligation à remplir vis-à-vis du syndicat. M. Mercier se garde bien de faire connaître cette obligation à ses lecteurs, pour la bonne raison qu’il ne pourrait pas parvenir à son but, qui est de les tramper. Nous allons la mentionner, dans l'intérêt de la vérité.
Cette clause 17 oblige le gouvernement de remettre au Syndftat, ‘“ lors “ de la livraison des chemins, les dében- “ tures que la Corporation de la cité de 4 Québec a données comme acompte sur ‘“ sa souscription, au montant de $400.- ‘000 (toute débenture qui ne pourra ‘ pas être livrée par le gouvernement ‘ devra être payée au pair). Le gouvernement n'avait en sa possession des débentures que pour un montant de $257,000. M. Mercier, avec une subtilité qui lui fait peu d'honneur, affirme qu’en vertu de la clause 17 le gouvernement aurait reçu du syndicat $500,- 000 en sus du prix de vente et il s'arrête là. C’est vrai, mais ce n’est pas toute la vérité. Il aurait dû ajouter, lui qui se classe parmi ces honnêtes gens chargés d'éclairer le public, que le gouvernement aurait été obligé, par cette même clause 17, de remettre au syndicat $400,000, dont $257,000 en débentures de la ville de Québec et $143,000, en beaux deniers de la province, faute de débentures municipales, que le gouvernement n'avait pas.
Ami lecteur, vous avez un contrat qui vous donne le droit de recevoir de nous $500,000 et qui vous oblige à nous remettre $400,000. (Comment recevrez-vous réellement comme profit net en vertu de ce contrat ? $100,000 n’estce pas ? Brisons ce contrat pour en faire un autre plus avantageux pour vous.
Consultez ensuite M. Mercier, pour avoir son opinion. Il cherchera à vous convaincre que vous avez perdu $500,- 000. C’est de cette manière qu'il procède à l'égard du gouvernement Mousseau.
M. Mercier n’ignore pas que par les conventions conclues avec Québec, le gouvernement garde dans sa caisse les
$143,000 qu’il aurait été obligé d'en tirer pour le bénéfice du syndicat, en vertu de la clause 17. (C’est donc $143,000 sauvées au pays.
Il n'ignore pas non-plus que la ville de Québec a toujours réclamé une part dans la propriété des chemins de fer.
Il n'ignore pas que ces chemins ont été vendus au syndicat avec garantie contre tous troubles, évictions et empêchements quelconques.
Si cette réclamation, dans la co-propriété du chemin, avait été déclarée bien fondée, le gouvernement aurait été obligé d'y satisfaire, en vertu de la garantie qu'il a donnée,et cela n'aurait pas empêché le syndicat de toucher le million de Québec. Le gouvernement Mousseau a done bien agi dans les conventions qu’il a conclues, et il n’y aura, nous en avons la conviction, qu'une voix pour le condamner, celle de M. Mercier. Persévérera-t-il dans sa condamnation ? C’est une question grave à laquelle nous ne voulons pas répondre. Il est si peu consistant que demain il pourrait, sans nous étonner, approuv°r ce qu’il condamne aujourd'hui.
M. Mercier se plaint indirectement que le gouvernement a trop fait pour la ville de Québec dans les conventious qu’il a conclues avec elle au sujet de sa souscription d’un million de piastres en faveur du chemin de fer du Nord.
Nous allons continuer‘ l'étude de cette question que nous avons commencée hier, ' |
Etablissons un fait important. Il a été question de ces conventions devant la législature de Québec, durant la session de 1882, et tous les députés qui ont pris part aus débats se sont, sans aucune exception, prononcés en faveur d’un règlement des difficultés pendantes, avec les autorités municipales de Québec.
Le nombre et la nature de ces difficultés étaient bien connus de toute la Chambre.
Lors de ces débats le gouvernement Chapleau était en négociations avec la cité de Québec, pour arriver à une entente amicale. M, Chapleau a fait
connaître à la chambre les conditions qu'il avait offertes à la cité de Québec. Aucun membre n’y a objecté; pas même M. Mercier, ce critique si sévère.
Pour établir la chose, il suffit de rappeler ce qui s’est passé, et de citer les paroles même des ministres et des. députés qui ont parlé sur la question.
Nous extrayons ce qui suit des Débats de la Législature de Québec, 1882, publiés par M. Desjardins :
M. Chapleau, p. 1181 et S.
Quant au règlement des difficultés pendantes avec les autorités municipales de Québec, nous espérons arriver à une entente. Une disposition sera introduite dans la loi pourvoyant au cas où la Cor-
ration voudrait traiter directement avec M gouvernement, elle pourra le faire dans un délai de trois mois osé cooode se
Cette question et les autres qui sont pendantes entre le gouvernement et la corporation, seront l’objet de négociations, et j'ose espérer qu’un règlement à l’amiable sera le résultat de ces négociations que nous conduisons avec le ferme désir d’en venir à une entente définitive.
M. Joly, p. 1197.
L’honorable premier ministre a fait allusion aux relations du gouvernement avec la corporation de Québec. Ces relations ont toujours été fort délicates. J’avoue que je serai heureux de voir les réclamations de Québec réglées d’une manière définitive et satisfaisante,
M. Laberge, p. 1241.
Cette réclamation contre la cité de Québec, on ne sait plus comment la traiter.
M. Chapleau, p. 1241.
Le gouvernement tient beaucoup à ce ue la réclamation ne soit plus une cause ds difficuité pour l’avenir et la transporte au syndicat, qui lui désire lavoir sans cependant y mettre de l’insistance.
. M. Laberge, p. 1241.
Pourquoi le dit à Québec :
nous vous reste.
M. Chapleau, p. 1242.
ouvernement n’a-t-il pas onnez-nous $100,000 et tiendrons quitte pour le
Etle gouvernement aussi, aurait été tenu quitte comme la ville de Quécec,
M. Laberge, p. 1242.
Pourquoi ne pas avoir fait profiter Québec des avantages que le syndicat compte en retirer, lui qui a souscrit pour aider à la construction du chemin de fer ?
M. Chapleau, p. 1270.
J’ai dit hier que si la corporation de Québec voulait en venir à un arrangement, à une entente à l’amiable avec le gouvernement que ous étions tous disposés à ouvrir des négociations avec elle.
M. Loranger, p. 1271.
Le gouvernement se réserve le droit de régler lui-même avec Québec, il n’est que juste qu’il libère le syndicat d’une responsabilité dont il n’a voulu se charger qu’à
lion souscrit par la ville ne sera pas demandée par le gouvernement, il gardera le montant quia été payé et s’obligera de compléter la rue Saint-André, de prolonger la voie jusqu’à eau profonde, etc.
M. Rinfret dit Malouin, p. 1280 :
Je crois de mon devoir de réclamer en faveur de Québec. Le gouvernement ne traite pas cette ville aussi libéralement qu’il aurait dû le faire. Il est incontestable que les réclamations de cette ville sont fondées et le gouvernement pour être juste, devrait se rendre aux raisons qui lui ont été données.
M. Robertson, p. 1280. à
Je crois au contraire, M. le président, ue la proposition faite par le gouverne-
la condition qu’il règlerait lui-même avec! nent à la ville de Québec est lune des
la Corporation.
M. Chapleau, p. 1276.
On a demandé que l’on donnât occasion | la elle tombera entre
pe favorables, et j'espère que Québec va ’accepter. Autrement elle pourra avoir
lieu de le regretter et faspors qu'après Cees mains du syndi-
à la ville de Québec de pouvoir traiter di-| cat, ce qui sera tomber de la poèle à frire rectement avec la province, que l’on vint! dans le feu. J’ai l’espoir qu'avec le nouau moins à fixer un délai dans le cours | veau maire, que je crois être un homme duquel la corporation pourrait régler avec | bien pensant, on arrivera promptement à
‘le gouvernement. Nous sommes désireux | une entente. Seulement ce que j’ai à obser-
d’en venir à une entente avec les autorités | ver c’est que le délai accordé à la ville de municipales de Québec et c’est pour cela | Québec, pour régler les difficultés qui ex-
ue nous avoüs décidé d'introduire l’article suivant dans le projet de loi [Particle
Coosronsoessro sn eee 0...
D’après les termes de cet aæticle addi-
. tionnel, si la corporation de Québec ne se
prévaut pas des avantages qui lui sont offerts, le syndicat devra faire les travaux que l’on connait, et en compensation il aura droit de toucher les débentures de la cité ; ei, d’un autre côté, le gouvernement règle avec Québec, le syndicat ne fera pas les travaux requis, mais aussi il n’aura
lus droit à toucher aux débentures de Eébes, Voilà la position que crée l’ar-
ticle que je propose d’ajouter au projet de Oloocoss or connerie ne 0000
Quant au règlement à intervenir avec Québec, le gouvernement est prêt à traiter sur la base de l’offre faite à la corporation il y a quelques mois passés.
M. Shehyn, p. 1277.
L’honorable premier ministre serait-il assez bon pour nous dire quelles sont ces
conditions, ou quelle est cette offre.
M. Chapleau :
L'offre que le gouvernement a faite
istent entre elle et le gouvernement aurait dû être limité à soixante jours au lieu de quatre-vingt-dix ; car je crois que plus le délai sera court, plus vite on règlera. De pis je pense que si le gouvernement 8’0-
bec, cela va monter plus que le montant que l’on aura reçu de la ville.
M. Joly, p. 1282.
Je désire sincèrement que des arrangements à l’amiable soient conclus et c’est pour cette raison que je supplie le gouvernement de retrancher cette partie de la clause 17. Je désire aussi que l’article 7 soit modifié de manière à faire disparaître
cette menace à l’adresse de Québec. Mon but n’est pas d’emnbarrasser le gouvernement, mais bien de l'aider. Et je crois que c’est là un bon moyen d’adoucir la voie | pour arriver à une entente également avantageuse à la province et à la ville de Québec.
M. Chapleau.
Le gouvernement, que: mon honorable ami se rassure, n’a pas eu l'intention de plaider. L'avocat distingué qui préside maintenant au gouvérnément municipal de la ville de Québec, saura bien faire
est-celle-ci : Sila ville abandonne sa ré- | comprendre au Conseil qu’il vaut mieux clamation à son titre de oo-proprié- | éviter un procès. (Cependant il y a certaire de Ja voie, la balançe du mil-|tains esprits dans le conseil de ville qui
lige de terminer seul les travaux à Qué-
voudraient pluider, c’est pour prévenir les conséquences que pourraient produire les agissements de ces édiles qu’il est à propos de conserver cette disposition. Je puis assurer que le gouvernement n’a nullement l’intention de plaider.
Ainsi, ces citations démontrent clairement que nous avions raison d'afirmer ce que nous avons dit.
Les conditions offertes par M.
Chapleau à la corporation de Québec sont mises à la connaissance de la Chambre et M. Joly, alors chef de M. Mercier, déclare qu'il désire sincèrement que des arrangements à l’amiable soient conclus, et il supplie le gouvernement d'en arriver À une entente égalrment avantageuse à la province et à la ville de Québec. Mon but, dit-il, n'est pas d'embarrasser le gouvernement mais bien de l’aider. M. Mercier a dû opiner du bonnet en entendant cette déclaration de la part de son chef. auquel il était si dévoué et si soumis.
M. Laberge, un fervent libéral, voyait tant de difficultés dans citte affaire qu'il conseillait au gouvernement de se faire donner $100,000 pour donner quittance (justement le montant qu’il aurait eu du syndicat s’il n’y avait pas eu règlement) et de faire profiter Québec des avantages que le syndicat comptait retirer,
-M. Mercier n'avait rien à dire à tout cela. Le gouvernement Mousseau ayant fait un profit réel de $143,000 par ses arrangements du 21 août 1882, M. Mercier ne devrait certainement trouver rien à lui reprocher non plus.
M. Shehyn, un autre libéral, apprenant de la bouche de M. Chapleau, la nature du règlement offert à la ville de Québec, ne souffle plus mot.
M Rinfret dit Malouin, député de Québec-Centre, et partisan du chef de l'opposition, trouve que le gouvernement ne traite pas sa ville aussi libéralement qu’il aurait dû le faire. “ Il est incontestable, dit-il, que les réclamations de cette ville sont fondées.”
M. Robertson, député de Sherbrooke, qui ne péchait pas alors par excès de confiance dans l'administration Chapleau, espérait que Québec accepterait
Ke]
les propositions de M. Chapleau ; et il exprimait en même temps l'opinion que si le gouvernement s'obligeait à terminer seul les travaux à Québec, cela :
coûterait plus que le montant reçu de ia ville.
Les arra' gements anticipés alors ont été concius le 21 août 1882 ; et le gouvernement Mousseau a manœuvré de manière à obliger le syndicat de terminer seul les travac. à Québec et à faire payer ces travaux par la ville de Québec, tout en faisant gagner à la province $143,000 ; c’est-à-dire $43,000 de plus que M. Laberge voulait obtenir pour donner quittance à Québec. M.
Mousseau nous a débarrassés de travaux immenses qui, dans l'opinion de M. Robertson, devaient nous coûter plus que le montant reçu de Québec, et il a sauvé au pays $143,000.
N'’a-t-il pas fait preuve d'intelligence et d'habileté dans cette affaire ? Le chef de l'opposition appelle cela de l’ineptie coupable. Vous êtes un farceur, M. Mercier. Que n'êtes-vous connu de Barnum ! Il ne manquerait pas de vous offrir de devenir riche, en acceptant un rôle dans lequel vous excelleriez. Mais vous aimez si peu l’argent ! ! ! que vous pourriez peut-être repousser cette offre, pour demeurer dans la troupe des honnêtes gens, et sauver le pays sans négliger l’occasion de tirer une carotte par-ci par-là aux adversaires.
M. Mercier prétend encore que le gouvernement Mousseau a fait la fortune de quelques amis au détriment du ays.
lo En déchargeant le syndicat de tous les travaux à faire à Québec.
Nous avons démontré et prouvé le contraire en citant le contrat du 21 août 1882.
20 En faisant payer par la province audelà d’un million de piastres pour des travaux sur le chemin, assumés par le syndicat.
Le gouvernement n’a pas dépensé ni ne dépensera un seul sou pour le chemin, au bénéfice de l’acheteur depuis la vente. Ce qu'il a déboursé n'était que pour faire face à ses propres obliga-
perte de $880,000 sur le million de,
tions contractées avant la signature du contrat et non depuis les obligations consistant en reliquats de comptes de construction non soldés et. en réclamations pour terrains et propriétés achetés ou expropriés pour droit de voie, etc.
Tout cela est ctabli par des documents officiels que nous avons sous les yeux et nous mettons le chef de l’opposition et son organe au défi de prouver le contraire,
30 En libérant le syndicat du paiement des $500,000 dues en vertu de la clause 17 du contrat,
Nous avons déjà parlé de cette question des $500,000. Il nous reste à démontrer qu'en mettant de côté 1a clause T7 comme il l’a fait, le gouvernement Mousseau était loin de faire la fortune du syndicat.
En effet par cette clause le syndicat était en droit de recevoir, tant du gouvernement que de la ville de Québec, la somme d’un million de piastres et d’avoir la propriété située à Québec, communément appelée ‘“ Terrain du Palais ” ; et en considération de ces avantages il assumait toutes les obligations du gouvernement vis-à-vis de la corporation de Québec spécialement celle des travaux à faire dans cette ville, et s’obligeait, en outre, à payer au gouvernement, lors de la livraison des chemins, une-somme de, $500,000.
Or par les arrangements conclus sous l'autorité de la clause 7 de l’acte 45 Victoria ch. 20, le gouvernement Mousseau a dit au. syndicat qui a été forcé d’accepter ces conditions :
“ Vous compléterez tous les travaux
à faire à Québec, estimés à $220,000 ;
vous assumerez toutes les obligations du gouvernement vis-à-vis de cette ville; vous céderez à la corporation de Québec la propriété connue sous le nom de Parc à bois valant environ $120,000 ; et vous ne recevrez que $220,000 en argent ou en débentures de la ville de Québec, et de plus le havre du Palais et des terrains qui l’avoisinent avec les bâtisses y érigées, avec obligation de creuser ce havre et de le réparer.” Ainsi le gouvernement causait uue
Québec, au syndicat, qui aurait certainement préféré payer les $500,000 en question et faire un bénéfice considèrable.
M. Mercier a l'audace de dire qu’en éausant cette perte au syndicat le gouvérnement Mousseau à fait la fortune de quelques amis, et il ajoute avec une naïveté que nous admirons peu :
Aussi, at-il fallu voter les montants requis pour la confection des mêmes travaux que le syndicat était tenu de faire lui-même.
De grâce, M. Mercier, dites donc la vérité. Ila été voté $220,000 pour ces travaux, mais c’est la ville de Québec, et non pas le gouvernement, qui doit-payer ce montant.
Voici comment se lit le budget de 1883-84 à ce sujet, à la page 16:
Déplacement de la ligne de la rue du Prince-Edouard, prolongement de la ligne
en eau profonde, sur la A Louise et parachèvement de la rue Saint André, paya-
ble à même la souscription de -la cité de Québec, $220,000.
Vous êtes encore pris en flagrant délit M. Mercier, ce n’est pas le dernier.
Vous dénaturez encore la vérité quand vous dites :
Aussi a-t-on vu le ministère Mousseau émettre des mandats spéciaux pour $410.- 000, afin de payer des travaux faits sur le chemin par Île gouvernement, quand le contrat déclarait que le syndicat l'acceptait dans l’état où il était alors.
Cette grave accusation est complètement fausse. Si M. Mercier veut se convaincre lui-même de sa profonde erreur, qu'il jette les yeux sur le document officiel produit devant les Chambres le 23 janvier 1883, document renfermant un état détaillé de tous les mandats spéciaux qui constituent cette somme totale de $410,000.
Sur ce montant, $17,532.78 ont été employées pour payer des services qui n’ont aucun rapport quelconque avec les affaires du chemin. Il a été payé $85,189.76 pour les frais de trafic et d'exploitation du chemin de fer, encourues avant le ler juillet 1882. Le
syndicat n'a pris possession des chemins achetés que le ler juillet 1882, et il n'est jamais entré dans l'esprit de personne, pas même de M. Mercier, que ces frais de trafic et d'exploitation, faits avant la date en question et se montant à $85,189.76, fussent payables par le syndicat. M. Mercier peut chercher à le faire croire à ses lecteurs ; mais la vérité finira par se faire jour.
Quant à la balance de $307,728,19
restant sur les $410,450,73 montant total de ces mandats spéciaux, nous aflirmons solennellement qu'elle n’a pas
pour objet de payer des travaux néces-|
sités depuis la vente et livraison du
chemin de fer. Le syndicat a pris la!
voie ferrée dans l’état ou elle était alors,
et le gouvernement n'a payé aucuns!
travaux assumés par le syndicät ou,
retombant sur lui. Les-montants payés par le gouvernement étaient destinés à payer des obligations contractées par
lui avant la vente du chemin, et non en-| core soldées. M. Mercier sait que ces montants comprennent entreautres, la réclamation de $137,904 de M. Mc- Donald, celle de M. MecGreevy, les
$85,000,00 de M. Lacoste ; lès $32.- 686 de M. Beemer pour le pont de Hull.
Va-t-il affirmer que Ja réclamation de M, McGreevy, celle de M. MeDonald £& autres de même nature, basées sur contrats et formulées avant la vente du chemin, sont de nouveaux frais de construction dont le gouvernement se | charge pour en libérer le syndicat Né- | nécal obligé de terminer le chemin ?
Va-t-il : rétendre sérieusement que les | montants déboursés par le gouvernement, pour terrains acquis avant la vente, | pour le passage du chemin et non payés lors de la vente étaient payables, par le syndicat ?
Il est assez osé pour le faire.
Que doit-on maintenant penser de la bonne foi du chef de l'opposition ? Comme on le voit, iln'y a rien de vrai gars ses affirmations. Le chef de
‘opposition en est arrivé à ne faire la lutte qu'en débitant systématiquement de fausses représentations espérant qu'il en restera toujours quelque chose aux yeux de cette partie du public qui n'a pas le temps de se livrer à aucun tra- ‘vail de vérification.
MM. Joly et Mercier
et la vente du chemin
de fer du Nord
L4 Tous deux approuvent la vente du chemin à S millions — Leur inconséquence !
Le 9 novembre 1881, honorable M. Joly adressait la parole au Mec/anic's Hall de cette ville, et il se pronon-
çait en faveur de la vente du chemin de
fer moyennant $8,000,000. C'était un prix, selon lui, exceptionnellement avantageux, si on pouvait l'avoir. Voici ses propres paroles telles que rapportées par
le Herald :
M. Chapleau a parlé (à Sainte-T'hérèse) de vendre le chemin de fer pour $8,000,- 000 etila dit en même temps que ce chemin avait coûté $13,000,000. II a dit que le gouvernemert ne le vendrait pas pour moins de $8,000,000, ce qui est lout ce qu'il à en réalité coûté à la province, en édition les $5,000,000 de subventions que le gouvernement était prêt à accorder à une compagnie prt vée.
Si M. Chapleau vient devant la Chambre avec une bonne offre pour le chemin, ily aura coalition juste pour le temps nécessaire pour mettre cette mesure à exéculion ; mais ensuitenous nous séparerons de nouveau.
Cependant, si je suis alors membre de la Chambre, je ne permettrai pas au gouvernement de toucher un sou de cet argent, qui devra aller aux créanciers de la province de Québec. Je ne veux pas que lon confie cet argent à M. Senécal.
M. Joly considérait la somme de $8,- 000,000 comme un bon prix pour le chemin de fer du Nord. Ilavait raison puisque lui n'avait pu trouver que $4,000,000, puisqu'il offrait de louer la ligne en 1879 au syndicat Perrault- Thibaudeau moyennant $8200,000 par an, ce quià 5 pour cent d'intérêt, représente un capital de $4,000,000.
M. Joly promettait de faire une coalition pour la circonstance avec M.
Chapleau s’il pouvait trouver ce prix, quitte ensuite à le combattre sur d’autres questions. Il mettait pour seule condition que le produit de la vente fût
LA
appliqué au paiement de la dette, C’est ce qui a été fait par uae loi spéciale:
passée à la session de F882.
On pourrait croire qu'un homme qui se prétend aussi honorable que M. Jol |auraif tenu parole. Mais loin de là. Il |combattit de toutes ses forces la vente à $3,000,006, lorsqu'elle fut proposée en chambre par M. Chapleau. Le prix met dela vente fut $7,600,000, mais.
cela est dû au fait que le Pacifique s'engageait à dépenser $400,000 pour des travaux que le gouvernement eût été obligé d'exécuter immédiatement.
s’il eût gardé le chemin.
Passons maintenant à M. Mercier.
Etait-il, lui aussi, opposé à la vente du chemin du Nord—cette même vente qu'il dénonce avec tant de violence aujourd’hui ?—Non, répondons-nous.
M. Mercier était d'avis que sai M.
Chapleau pouvait vendre le chemin de fer du Nord moyennant huit miilions.
de piastres, ce serait une excellente transaction |! Peut-il le nier ?
Voici les propres paroles de M. Mercier au début de la campagne électorale de 1881. Elles furent publiées d’abord par le Star et citées par M. Chapleau l'an dernier, dans son grand discours, sur la vente du chemin de fer :
Le pays est avec moi; le pays ne veut pas de la taxe dlirecte...... Au gouvernement qui procurera au pays une transaction favorable pour la vente du chemin de fer, je donnerai mon concours.
La première chose que nous avous à faire, c’est de dégrever notre budget. Nous payons tous les ans pour intérêts et fonds d'amortissement $900,000. Tant que cet état de choses existera, il sera impossible de faire faire à la province les progrès qu’on doit attendre d’un gouvernement bien constitué. On ne peut arriver à ce résultat que par la vente du chemin de fer.
Si on pouvait en disposer d’une manière
in
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M. GAGNON, député de Kamouraska.
futurs de la province, et s1 ON Pouvarr EŸ) —J'ai l'honneur de proposer qu’il soit ré- OBTENIR LE MONTANT QUE LE GOUVERNE-|solu que cette Chambre regrette que le
MENT A ANNONCÉ LUI AVOIR ÉTÉ OFFERT, $8,000,000, CE SERAIT UNE BONNE TRANSAC- TION.
Eh bieu, c'est ce qu'a fait M. Chapleau, [la vendu le chemin HUIT MILLIONS DE PIASTRES-—et ce qui était alors une ‘bonne transaction ”” a cessé de l'être aux yeux de M.
gouvernement n’ait pas conduit officieilement les négociations pour la vente du | chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, au lieu de les conduire secrètement et confidentiellement comme il l’a fait, privant par là la Cliambre de renseignements qu'elle , devait avoir sur cet im portant sujet. Cette proposition est mise aux voix:
Mercier, Comment en un vil plomb PA voté pour :—MM. Bernard, Demers,
l'or pur s'est-il changé ? Répondez, M.
Mercier. En êtes-vous capable ?
Bien plus, pour donner suite à cette déclaration, M. Mercier n’a pas eu le courage en chambre de voter pour ou
* contre la vente. Ils’est prudemment abstenu, comme cela lui est arrivé si souvent dans la session de 1881, pour des raisons à lui connues, mais qui n’ont jamais été expliquées d'une façon satisfaisante. Se heurtait-il à l’honnôête homme dont il a si éloquemment parlé
à Laval ? |
Bien plus, à la séance du 14 avril | 1882, M. Mercier se séparait de ses | amis—qu'il eñt lâchés volontiers complètement— sur une proposition de M.
Gagnon regrettant la façon dont les négociations relatives à la vente qu
agnon, Irvine, Joly, Marchand, Richard, Rinfret dit Malouin, Shehyn et Trudel.
Ont voté contre :—MM. Asselin, Audet, BEAUBIEN, Bergevin, Blanchet, Caron, Casavant, pete: Chapleau, Désaulniers, Desjardins, Duckett, Duhamel, Dumoulin, Faucher de Saint-Maurice, Flynn, Fortin, Frégeau, Garneau, Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, Lecavalier, Leduc, Loranger, Lynch, Marcotte, Marion, Martel, MERCIER, Pâquet, Paradis, Picard, Poulin, Riopel, Robillard, Sawyer, Spencer, Thornton et Wurtele.—41.
L'opposition et quelques conservateurs n'étaient pas satisfaits de la façon dont ces négociations avaient été conduites, mais M. Mercier était entière-
ment satisfait. At M. Beaubien aussi.
On sait que M. Gagnon pardonna
difficilement ce vote à son futur chef.
Et après tout cela, M. Mercier a
chemin avaient été conduites. On en ju- | l'audace, pour ne pas dire plus, de vegera par l'extrait suivant des Débats | nir dénoncer la vente du chemin de fer!
publiés par M. Desjardins pour 1882, | Prend-il les électeurs pour des imbé- (page 1074 :) | ciles ?
LE SILENCE"“DE M. MERCIER
Il se dit indépendant en 18821! — Sa duplicité !!
Le Temps essaie de justifier l’attitude de M. Mercier sur la question de la vente du chemin de fer du Nord. Voici la défense boiteuse | qu'il nous donne :
La Minerve renouvelle ses attiques con-| tre M. Mercier, à propos de la vente du chemin de fer. Toujours la même chanson : M. Mercier a été pour la vente ; M.
Mercier n’a pas voté contre la vente ! |
Le public sait à quoi s’en tenir là-dessus aujourd’hui: M. Mercier était pour la vente du chemin de fer en principe; mais | il a énergiquement condamné le contrat de vente fait par M. Chapleau, et exécuté par M. Mousseau, au détriment des plus!
grands intérêts de la province, |
M. Mercier n'aime pas notre chan-| son, nous le comprenons facilement. | Cette chanson, qui retentit si désagréablement à ses oreilles, est une condam-| nation complète de sa conduite comme homme public.
Le Temps nous dit que M. Mercier | a éncrgiquèment condamné le contrat | de vente fait par M. Chapleau.” Et quand est venue cette condamnation ?
À la onzième heure, longtemps après l'adoption du contrat.Ce n'était plus que | dela moutarde après dîner. |
M. Mercier n'était pas en chambre lorsque cette grande question a été dé-| battue. Il arefusé systématiquement | d'assister à la plus grande partie de la | session de 1882, ne se rendant à Qué-!
bec que lorsqu'il y était intéressé com-| me avocat. Il s’y rendit, par exemple, | pour faire passer le bill des bouchers!
parce qu'il était grassement payé com- | me avocat. Quel désintéressement ! |
Non-seulement M. Mercier ne parla | pas contre cette transaction, mais il donna même un vote durant cette même session, par lequel il approuvait ia façon dont les négociations relatives à la vente du chemin
avaient été conduites. (Citons de nouveau la motion (Gagnon contre laquelle votèrent MM. Mercier et Beaubien, à la séance du 14 avril 1882 :
M. Gagnon, député de Kamouraska— J’ai l'honneur de proposer qu’il soit résolu que cette Chambre regrette que le gouvernement n’ait pas conduit officiellement les négociations pour la vente du chemin
ide fer Québec, Montréal, Ottawa et Oc-
cidental,'au lieu de les conduire secrètement et confidentiellement comme il l’a fait, privant par là la Chambre de renseignements qu’elle devait avoir sur cet im-
| portant sujet.
Cette proposition est mise aux voix :
Ont voté pour :—MM. Bernard, Demers,
| Gagnon, Irvine, Joly, Marchand, Richard,
Rinfret dit Madouin, Shehyn et Trudek
Ont voté contre :—MM. Asselin, Audet, BEAUBIEN, Bergevin, Blanchet, Caron, Casavant, Champagne, Chapleau, Désaulniers, Desjardins, Duckett, Duhamel, Dumoulin, Faucher de Saint-Maurice, Flynn, Fôrtin, Frégeau, Garneau, Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, Lecavalier, Leduc, Loranger, Lynch, Marcotte, Marion, Marte], MÉRCIÉR, Pâquet, Paradis, Picard, Poulin, Riopel, Robillard, Sawyer, Spencer, Thornton et Wurtele.—41,
C’est en votant en faveur du ministère que le futur chef de l'opposition a énergiquement condamné le contrat de vente fait par M. Chapleau. Peut-on vouloir tromper le public d’une façon aussi cynique ?
Dans un numéro précédent, le Temps a cru pouvoir expliquer le silence de M.
Mercier de la façon suivante. Cette explication est aussi maladroite que malhonnête. Un vrai pavé d'ours.
Qu'on lise :
“ Mais on dit : Pourquoi M. Mercier n’at-il pas parlé alors?—On vous répond :
| Parce qu’il était absent de la Chambre.—
Pourquoi était-il absent ?—Parce que sa présence n’était pas indispensable, (puis-
Ca
que l'honorable M. Joly, alors chef de lo
osition, était à son poste pour surveil es agissements du ministère). M. Mercier s’occupait de ses affaires professionnelles, à Montréal, comme il en avait prévenu ses électeurs, lors de l'élection précédente.
Le fait est que pendant toute la session de 1882, qui À We trois mois, M. Mercier n’assista pas le tiers du temps aux délibérations de l'assemblée législative.
Voilà lexplication bien simple de la
conduite de l’honorable M. Mercier dans toute cette affaire.”
Comment, lorsqu'il s'agissait de la transaction la plus importante pour la province, M. Mercier n’a pas pu s’arracher pendant quelques jours à son absordante clientèle pour dénonçer ce qu’il a appelé depuis une transaction ruineuse, Et c’est là l’homme que vous dépeignez comme un modèle de patriotisme et de désintéressement ! Prenezvous les électeurs pour des imbéciles ?
Combien de fois pourtant M. Mercier n’a-t-il pas dénoncé sur les hustings les députés qui s’absentent de la Chambre durant la session ? Combien de fois ne l'a-t-on pas entendu s’écrier dans nos luttes électorales : ‘ Où étiez-vous, M.
“Je candidat, quand tel et tel vote a été “pris en Chambre? Estice ainsi que ‘vous représentez les intérêts sacrés de ‘vos électeurs ? ”
M. Mercier ne niera pas qu’en 1878, dans une assemblée tenue à Saint-Liboire, comté de Bagot, il dénonça M.
Mousseau—qui s'était absenté de la session fédérale peur prendre part aux élections provinciales — parce ‘“ qu'il ‘ avait méconnu les devoirs de sa char- ‘“ ge au point de s'abstenir, à la fin de ‘ Ja session, de voter sur une :inquan- “ taine de questions,” insistant sur le
fait que ‘ lorsque quelqu'un accepte le |
“ mandat d’un comté, il est tenu, “ d'après les dictées de l'honneur.et de ‘ la conscience, de représenter son com- ‘ té durant toute la session, et de voter ‘“ sur toutes les questions qui sont sou- ‘€ mises à la législature ! ” M. Mercier s’est douc condamné lui-même en cette circonstance. Et il voudrait que le public crût à sa sincérité quand ilest la duplicité même |!
‘ Ma présence n'était pas indispensa-
“ble à Québec,” s'écrie encore M. Mercier, ‘ puisque M. Joly, alors chef de “l'opposition, était à pour surveiller les ‘ agissements du ministère.” Que diraient les électeurs si tous leurs députés en faisaient autant ? Depuis quand un député est-il justifiable de négliger ses devoirs parceque son chef est à son
| poste ? Allez conter cela aux badauds:
M. Mercier, et non pas à un public intelligent,.
Et M. Joly était-il bien le chef de
| M. Mercier durant cette session ? Au-
cunement. M. Mercier ne se gênait pas de le-traiter de naïf et d’incapable, C’est M. Mercier lui-même qui s'est chargé d'apprendre au public, dans un discours prononcé durant cette même session, qu'il était indépendant des vieilles liaisons de parti, et qu'il avait accepté le mandat des électeurs de Saint-Hyacinthe, à condition d'être libre de faire valoir ses vues. Il avait pris ses précautions pour pouvoir entrer au minisière, à un moment donné, Homme de flair, n'est-ce pas ?
On trouve cette déclaration de M.
Mercier dans un discours qu’il prononçait, le 14 avril 1882, en faveur de la proposition de M. Wurtele de payer dorénavant au président du Conseil législatif un traitement de deux mille
piastres sans préjudice de son indemni- \
té de la session, En voici le texte mê-
me (voir Débats de 1882, p. 1083) :
J’ai beaucoup de espect pour l’avis de honorable chef de l'opposition et Je suis peiné de partager une opinion qui n’est pas la sienne. Mais je ne suis pas venu ici pour représenter les vues des autres, mais les miennes, et cela sans égard pour les vieilles liaisons de parti. J'ai accepté le mandat des électeurs de Saint-Hyacinthe à condition d’être libre de faire valoir mes vues.
Qui oserait affirmer, en face d’une pareille déclaration, que M. Mercier reconnaissait M. Joly pour son chef?
Qui oserait affirmer que M. Joly avait pour mission de représenter les vues du député de Saint-Hyacinthe ?
Dans une autre circonstance, à la même session, le : 0 mai 1882, M. Mercier afficha encore son indépendance de parti. Il.se prononça en même temps
eu faveur de l'augmentation des traitements des ministres, espérant qu'un jour ou l’autre ça lui profiterait. Ÿ oici comment débuta M. Mercier :
Je crois devoir expliquer le vote que je dois émettre. J’occupe dans cette encein.
te uue position qui n’est pas celle de mes collègues. On m’# imposé l’honneur d’être député, honneur que j'ai refusé à ceux quissont venus solliciter ion consentement. Après avoir mis de côté mes répugnances et accédé au désir de mes commettants, je leur ai expliqué, dans une as.
semblée tenue à Saint-Hyacinthe, la position que j'allais prendre dans la vie publique et à cette assemblée, je déclarai que n08 finances étaient dans un mauvais état,
et que je cfoirais de mon devoir d’aider mê:
me mes adversaires à améliorer nos finances. Et à ce propos j’ajoutai ceci : le pays ne doit pas s’attendre d’avoir les services de ses hommes publics pour rien. Moimême, si j'étais appelé à entrer dans le cabinet, je ne le ferais qu’à condition qu’on me payât un salaire raisonnable, parce que je me dois avant tout à ma famille. Pour ces raisons, étant complètement libre de toute liaison de parti, me considérant
parfailemen à l'aise à l'égard de mes commetlants, ie ne crains pas de déclarer que |j'appuierai la résolution du gouverne | ment.
En fuce de cette seconde déclaration,
M Mercier a l’audage d'affirmer que
M. Joly représentait ses vues À cette session, Qui le eroira ? Il ne ercit pas lui-même ce qu'il dit—cela est de route évidence—,pourquoi le publie le croirait-il ? :
Et pourtant c’est la seule excuse que peut trouver un esprit aussi ingénieux que M. Mercier pour s’excuser d’avoir failli, suivant son langage, aux ‘‘ dictées de l'honneur et de la consrience.” A-t-on jamuis vu homme public s’enferrer d’une façon aussi pitoyable ?
M. Mercier a commis une l£cheté qui équivaut à une trahison en ne prenant pas part aux délibérations de la chambre, s’il croit sincèrement que la vente du chemin de fer du Nord était une transaction ruineuse, [Il ne peut
sortir de là.
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M. Mercier et la vente du chemin du Nord
Quoique présent en Chambre, M. Mercier refuse de voter ! ! — Coupable abstention !!!
M. Mercier continue la guerre qu'il a commencée contre le gouvernement de Québec, au sujet de la vente du chemin de fer du Nord.
Avec une effronterie digne de son passé, il prétend avoir été ‘ en principe pour la vente,” mais avoir ‘ énergiquement condamné le contrat fait par M. Chapleau.”
Nous nous sommes souvent demandé de quelle manière M. Mercier a agi pour condamner ainsi le gouvernement, et nous avons parcouru les débats de l’Assemblée législative de 1882, à la recherche des grands discours que M.Mercier a l'habitude de prononcer, lorsqu'il combat une mesure en chambre. Mais nous n’avons rien trouvé de nature à nous faire croire que le député de Saint- Hyacinthe fût opposé à la vente.
Pourtant, M. Mercier était alors en chambre, et s’il était opposé à la politi-
que du gouvernement, il eût dû lui faire |
la lutte, de concert avec son chef et les libéraux de la députation.
M. Mercier s'excuse de la manière suivante de ne pas avoir voté contre la vente :
Mais on dit: Pourquoi M. Mercier n’at-il pas parlé alors ?—On vous répond :
Parce qu’il était absent de la Chambre.— Pourquoi était-il absent ?—Parce que sa présence n’était pas indispensable, (puisque l'honorable d. Joly, alors chef de l’opposition, était à son poste pour surveiller les agissements du ministère). M. Mercier s’occupait de ses affaires professionnelles, à Montréal, comme il en avait prévenu ses électeurs, los de lélection précédente.
Le fait est que pendant toute la session de 1882, qui dura trois mois, M. Mercier n'as:
sista pas le tiers du temps aux délibéra-
tions de l’assemblée législative.
Voilà lxplication bien simple de la
conduite de l’honorable M, Mercier dans t ate cette affaire,
Dans ces quelques lignes, nous trouvous M. Morcior hu complet: inconséquent, gauche et de mauvaise foi.
Voyons de suite ce qu'il pensait, eu 1878, des députés qui s’abstiennent de voter et d'assister aux délibérations de la chambre pendant les sessions :
neus trouvons sa prop:e condamnation dans un discours qu'il prononçait alors à Saint-Liboire, comté de Bagot :
Lorsque quelqu'un accepte le mandat d’un comté, il est tenu, d'après les dictées de l’honneur et de la conscience, de représenter son comté durant {oute la session et de voter sur {outes les questions qui sont soumises à la législature !
Non-seulement M. Mercier n’a pas vaté sur la presque totalité des questions qui ont été soumises à la Chambre, mais il s’est abstenu de le faire sur une question vitale pour nous, la plus importante qui ait été discutée dans l’Assemblée Législative depuis la Confédération.
Quelle contradin son avec ses opinions d'il y a cinq ans et quelle gaucherie de donner une excuse comme celle que nous avons citée ! Ce ne serait pourtant que peu de chose si’ l’excuse était sincère. Mais M. Mercier ne peut pas même invoquer la véracité des raisons qu'il allègue, Il dit qu’il n’a pas voté ‘ parce qu'il était absent de la Chambre ”, et qu'il ‘“ s’occupait de ses affaires professionnelles à Montréal.”
Quand un homme dit une chose qu’il sait être f.usse, cet homme ment.
Quand M. Mercier dit q.'il était ab-
sent de la Chambre, qu'il était à Monréal, M. Mercier sait qu'il dit une chose fausse. Donc M. Mercier ment, en voulant s'excuser de la sorte. En voici la preuve. |
Le jour même où le vote se prenait sur la question du chemin de fer, M.
Mercier était en Chambre. Ce jour-là, M. Gagnon, député de Kamouraska, faisait une proposition pour blâmer le gouvernement d’avoir conduit ‘ secrètement et confidentiellement ”’ les négociations pour la vente du chemin de fer, Et M. Mercier votait contre M.
Gagnon, pour le gouvernement.
Voici la proposition de M. Gagnon et voici le résultat des votes :
Séance du 14 avril 1882 :
M. Gagnon, député de Kamouraska— J’ai l’honneur de proposer qu'il soit résolu que cette chambre regrette que le gouvernement n’ait pas conduit officiellement les négociations pour la vente du chemin de fer Québec, Montréal, Ottawa et Occidentaïi, au lieu de les conduire secrètement et confidentiellement comme il la fait, privant par là la Chambre de renseignements qu’eile devait avoir sur cet important suje.
Cette proposition est mise aux voix :
Ont voté pour :—MM. Bernard, Demers, Gagnon, Irvine, Jolv, Marchand, Richard, Rinfret dit Malouin. Shehyn et Trudel.
Ont voté contre :—MM. Asselin, Audet, BEAUBIEN, Bergevin, Blanchet, Caron, Casavant, Champagne, Chapleau, Désaulniers, Desjardins, Duckett, Duhamel, Dumoulin, Faucher de Saint-Maurice,Flynn, Foriin, Frégeau, Garneau, Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, Lecavalier, Leduc, Loranger, Lynch, Marcotte, Marion, Mariel, MERCIER, Pâquet, Paradis, Piçard, Poulin, Riopel,Robillard,Sawyer, Spencer, Thornton et Wurtele.—41.
Le même jour, l'honorable M. Joly, le chef de l'opposition, le ch2f de M.
Mercier, faisait une autre proposition dans le but de modifier la clause 3 de l’appendice À du contrat de vente de la partie Ouest ‘ de manière à décharger la province de l'obligation de compléter à ses risques les ouvrages 1'entionnés dans la dite clause ; ” et M. Mercier, qui prétend ‘avoir énergiquement condamné le contrat de vente 2 M. Cha-
pleau,” se trouvait en chambre, et nu pas voté, ‘manquant par là ‘ aux dictées de son ñnonneur et de sa conscience.”
Voici les votes donnés sur cette motion :
Pour :—MM. Audet, Bernard, Brousseau, Demers, Gagnon, Irvine, Joly, Marchand, Richard, Rinfret, Siehyn, et Trudel.—12.
Contre :—MM. Asselin, BEAUBIEN Bergevin, Blanchet, Caron, Casavant, Champagne, Chapleau, Désaulniers, Desjardins, Duckett, Duhamel, Dumoulin, Faucher de Saint-Maurice, Flynn, Fortin, Frégeau, Garneau, Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, LeCavalier, Leduc, Loranger, Poste Marcotte, Marion, Martel, Paquet, Paradis, Picard, Poulin, Kiogel, Robillard, Sawyer, Spencer, Thornton et Waürtele.—41.
Pas de M. Mercier! Invisible à l'œil nu! Où était-il ?
Len me jour encore, M. Richard faisait une proposition pour modifier le contrat de manière à imposer aux açquéreurs l'obligation de n’employer que des employés parlant le français et l’anglais. M. Mercier était en chambre et n’a pas voté, manquant par là aux dictées de son honneur et de sa conscience.”
Voici les votes donnés sur cette motion :
Pour : — MM. Bernard, Demers, Gagnon, Joly, Marchand, Richard, Rinfret, Shehyn et Trudel.—9.
Contre :—MM. Asselin, Audet, BEAU- BIEN, Bergevin, Blanchet, Brousseau, Caron, Casavant, Champagne, Chapleau, Désaulniers, Desjardins, Duckett, Dub mel, Dumoulin, Faucher de Saint-Maurice, Fiynn, Fortin, Frégeau, Garneau, Gauthier, Houde, Irvine, Lalonde, Lavallée, LeCavalier, Leduc, Loranger, Lynch, Marcotte, Marion, Martel, Paquet, Paradis, Picard Poulin, Riopel, Robillard, PANYer, Spencer, Thornton, Wurtele.—
Pas de M. Mercier ! Où était-il ? Pas à son bureau assurément,
Le même jour encore, à la suite de toutes ces motions pour amendements, la proposition demandant l’adoprion du comité général était mise aux voix :
c'était bien le temps pour M. Mercier,
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qui se trouvait en Chambre, et qui prétend avoir alors condamné énergiquement le contrat de vente, d'exprimer ses opinions, de donner son vote. Pourtant M. Mercier n’a ni soufflé mot, ni voté contre,
Voici le résultat des votes :
Pour :—MM. Asselin, Audet, BEAU- BIEN, Bergevin, Blanchet, Caron, Casavant, Champagne, Chapleau, Désaulniers, Desjardins, Duckett, Duhamel, Dumoulin, Faucher de Saint-Maurice, Flynn, Fortin, Frégeau, Garneau, Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, LeCavalier,Leduc, Loranger, Lynch, Marcotte, Marion, Martel, Paquet, Paradis, Poulin, Riopel, Robillard, Sawyer, Spencer, Thornton et Wurtele.—39.
CoxTRE :— MM. Bernard, Brousseau, Demers, Gagnon, Irvine, Je” , Marchand, Richard, Rinfret, Shehyn et Trudel.—
Pas de M. Mercier ! Où était-il ?
Enfin le même jour, l'honorable M.
Chapleau proposait l’adoption du projet de loi ‘ RATIFIANT LA VENTE DE LA SECTION OUEST DU Q.
M. O. et O.” La proposition était mise aux voix, àla connaissance de M.
Mercier, QUI NE° VOULUT PAS VOTER SUR CETTE QUESTION.
La division des votes fut la même que la précédente.
M. Mercier ne pourra pas invoquer l'excuse que le vote fut pris après le départ du train de Montréal, car ce soir là, le train fut retardé, (et cela fut annoncé à la Chambre par le Premier Ministre) afin de permettre aux députés de donner leur vote avant le départ.
Nous pourrions bien ajouter que M.
Mercier s'est même abstenu de voter | sur des questions discutées en sa présence en Chambre. Le 28 avril, M.
Garneau présentait une motion de censure contre M. Stephens, député de Montréal Centre, qui voulait obtenir un comité d'enquête pour s’enquérir ‘‘ de “ l'administration du chemin de fer par ‘“ M. Senécal, et des sommes d'argent ‘“ qu’il avait dépensées alors pour aider ‘€ à l'élection des députés de la Cham- “ bre d'Assemblée, et aussi de l’aide ‘ pécuniaire donnée, sous forme de prêt
‘ d'argent ou autrement, pour wider à ‘t l'élection des dits députés.”
Au cours du débat soulevé par cette question, M. Mercier prit la parole, et ne vota même pas sur cette motion, qui fut mise aux voix lorsqu'il se trouvait à son siège.
Voici ce que nous trouvons dans les débats de la séance du 28 avril 1882, prge 1123.
Le député de Montréal - Ouest s'était écrié, à propos de la censure que la Chambre v lait imposer à M. Stephens, ‘ qu'une telle censure ne voulait pas dire grand chose” Le Premier Ministre demanda à l'Orateur que ces paroles fussent inscrites dans les journaux de la Chambre, ce que voyant, M. McShane retira les paroles qu’il avait prononcées.
L'honorable M. Mercier prit alors la parole :
Je demande à l’honorable Premier ministre de bien vouloir consentir à ce que tout ce qui s’est dit nesoit pas inscrit dans les journaux de la chambre. L’honorable député de Montréal-Ouest a loyalement réparé le manque de respect dontila pu se rendre coupable à l’égard de la chambre, et je ne vois pas la nécessité de conserver cela dans nos archives.
M. Mercier, qui venait d'intervenir dans le débat,ne jugea pas à propos de voter sur une censure contre M. Stephens, qui avait insulté la Chimbre en essayant de faire croire que M. Senécal avait acheté les élections de plusieurs députés.
® Lui, M. Mercier, qui ne trouve pas d'expressions assez recherchées aujourd’hui, pour insulter M. Senécal, ne vou.
lait même pas alors voter contre lui.
Il est bien évident que. M. Mer-:
cier était bien disposé en faveur de M. Senécal, autant qu'en faveur du
gouvernement. Quel changement depuis !......
Voici les votes donnés sur la proposition Garneau :
Pour :—MM. Asselin, Bergevin, Blanchet, Brousseau, Carbray, Caron, Casavaut, Champagne, Chapleau, Charlebois, Désaulniers, Deschênes, Desjardins, Duckett, Duhamel, Dumoulin,Faucher de St.- Maurice, Flynu, Fortin, Frégeau, Gar-
La
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neau, Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, LeCavalier, Loranger, Lynch, Marcotte, Marion, Martel, Paquet, Paradis, Picard, Poulin, Poupore, Richard, Riopel, Robillard, Saint-Hilaire, Thornton, Trudel et Wurtele —43,.
Contre :—MM. Bernard, Demers, Ganon, Irvine, Joly, Laberge, Marchand et infret.—8.
Pas de M. Mercier! Où était il ?
Non, M. Mercier, qui fait aujourd’hui la guerre à ce sujet, était alors favorable à la vente. Sa tentative d’excuse ne veut rien dire, sinon que cet homme cherche à faire oublier ses inconséquences, en payant d’audace. Ses faux-fuyants peuvent réussir avec lui, ou les naïfs de son espèce, mais ça ne prendra pas avec les gens bien pensants.
Croira-t-on maintenant que M. Mercier est sincère quand il fait la lutte contre le gouvernement, sur la question du chemin de fer? Lui qui, pendant toute une session, a manqué ‘aux dictées de l'honneur et de la conscience ;” lui qui ment, quand il dit: “qw'il était à Montréal,” pendanc qu’il se trouvait à Québec, pour s'excuser de n'avoir pas voté en chambre. Non! M. Mercier est un fourbe qui se fourvoie en essayant de tromper le peuple. Il donne les derniers coups de pioche pour achever la fosse où ses inconséquences, ses gaucheries et son manque de sincérité vont le plonger bientôt, bien plus encore que le mépris de ceux qui apprennent à le connaître.
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M. Chapleau et la vente du chemin de fer du Nord
Il annonce dans son discours programme qu’il vendra le chemin à $#8S.,000.000—C°est ce qu'il a fait !!
M. Chapleau a trahi les intérêts de la province ! Tel est le cri que poussent certaines gens parce que l’ex’premier ministre a vendu le chemin du Nord moyennant $8,000,000. Admettons que le prix net est de $7,600,000, une somme de $%400,000 devant être affectée à certains travaux que le Pacifique s’est engagé à exécuter à Montréal, et que le gouvernement devait faire immédiatement s’il n’eût pas vendu le chemin.
Ces dénonciateurs oublient ou feignent d'oublier que l’ex-premier ministre consuita les électeurs de la province sur ce point, lors des élections de 1881, et que l'opinion publique adopta sa manière de voir à une immense majorité.
Dans son discours-programme à Sainte-Thérèse, le 3 novembre 1881, M. Chapleau traita la question de la vente et il déclara qu’il se dessaisirait du chemin moyennant huit millions de piastres, s’il pouvait trouver ce prix. Il importe de lire le passage suivant de son discours pour montrer qu’il n’a pas pris le public par surprise, qu’il n’a pu trahir en aucune façon nos intérêts, et
qu’il n’a fait que remplir les déclararions contenues dans ce discours :
Messieurs, j'ai encore une question à traiter devant vous, c’est celle du. chemin du gouvernement.
Notre chemin nous coûte $13,000,000.
D’après le plan primitif,nous devions donner aux compagnies qui le construiraient $2,000,000 en argent, et près de 3,000,000 d'acres de terre valant certainement au moins une piastre l’acre, soit un total d'environ 5,000.000 piastres. Nous ne les avons pas données, mais le chemin nous coûte $!13,000,000. Vous savez de quelle imménse utilité ce chemin est à la province, et quels bénéfices vous en avez retirés. Vous, cultivateurs de Sainte- Anne, vous, de Sainte-Thérèse, vous, de
Saint-Jérôme, vous, de Terrebonne, vous, de Saint-Janvier, vous, de toutes les parties du comté, vous savez jusqu'à quel point ce chemin vous a profité.
Bien administré par le gouvernement, ce chemin peut rapporter environ $300,000 de bénéfice par année, ce qu'il fera certainement cette année, grâce à une sévérité dans l’administration du chemin qui nous a valu bien des reproches de la part de nos amis ; car, par cela même que le chemin appartient au gouvernement, tout le monde en voudrait profiter. Chacun se croit en droit de demander es faveurs.
C’est le chemin de tout le monde, se diton. On part de ce principe pour s’imposer aux administrateurs, qui, très souvent, sont dans une position à ne pouvoir refuser.
Aujourd’hui il se présente une occasion de vendre notre chemin. C’est une belle propriété destinée à servir de dernier chaïinon entre les différentes lignes de chemins de fer qui doivent relier l'Atlantique au Pacifique. A quel prix devons-nous vendre cette propriété ? Je crois que 8 millions de dollars n’est pas un prix exagéré. Nous n’aurions alors donné que les 5 millions que nous devions sacrifier en premior lieu.
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Messieurs, pour qu'il n’y ait pas de doute, pour qe vous sachiez ce que nous entendons faire, je dois vous dire que nous avons des offres aujourd’hui pour notre chemin de fer, mais je vous dirai aussi
ue nous ne le vendrons jamais moins de $8,000,000. En déduisant ce montant des $13,000,000 qu'il nous a coûté, il reste une différence de $5,000,000, montant que nous devions donner d’abord, comme je l'ai ditily a un instant, Les montants que nous devrons retirer des muni :ipalités seront aussi portés à notre crédit, en àcompte sur Ce que nous aurons payé. -
Montréal a déjà payé $700,000, et la ville de Québec et les autres municipalités devront suivre ce bel exemple.
Je n’hésiterais pas à dire que la compagnie du chemin de fer du Pacifique devrait acheter notre chemin ; mais c’est une compagnie privée, qui ne nous demande
DE Se RP A à
pas de voir à ses intérêts, et elle n’est pas obligée d'acquérir notre chemin de fer.
Mais nous espérons qu’elle prendra en considération le but pour lequel. ce chemin a été construit. De plus, le gouvernement fédéral devra travailler avec nous et nous aider à faire accepter par la compagaie du Pacifique nos conditions, qui sont rAISOnna Die... liéenécsernesessscese
Si la compagnie du Pacifique refusait d'acheter notre chemin de fer, nous aurions d’autres compagnies qui le feraient, et aux conditions que nous voulons — c'est-à-dire au rix de $8,000,000. Je me suis imposé beaucoup de travaux dans ce but. J'ai vu cequ'il y avait à voir; j'ai connu des capitalistes avec qui jeme suis mis en relations, et au moment propice, je saurai bien les trouver pour conclure des négociations dans l'intérêt de notre province.
Nous le demandons à tout homme impartial, M. Chapleau n’a-t-il pas rempli àla lettre l'engagement qu'il prit alors vis-à-vis des électeurs ?
Personne ne peut plaider ignorance, car ce discours fut publié par la Mi nerve et toute la presse conservatrice.
M. Chapleau fit son possible pour
vendre tout le chemin au Pacifique.
Mais il ne réussit à lui vendre que la section ouest, le Pacifique n'offrant que six millions et demi pour coute la ligne.
C’est sur le refus du Pacifique seulement de donner le prix demandé que le gouvernement vendit la section Est— moyennant quatre millions de piastres —au syndicat formé par M. Senécal.
Qui peut nier ce fait ?
M. Beaubienu et ses amis connaissaient donc les intentions du premier ministre, —telles que révélées par son discours du 3 novembre 1881. S'ils étaient opposés à la vente quand même, comment se fait-il que M. Beaubien parcourut plusieurs comtés, mettant son éloquence et son énergie à exposer et défendre le programme ministériel ?
Voilà plus qu’il ne faut pour montrer sous son vrai jour la position prise par M. Chapleau sur cette importante question, et établir, qu’il n’a aucunement démérité de ses concitoyens. Nous voudrions pouvoir en dire autant de ses dénonciateurs.
M. Beaubien et le chemin du Nord
Lé
Il se prononce en faveur de Senfeal 111
M. Beaubien a voté en faveur de la partie ne lui inspiraient pas une con”
vente de la section ouest du chemin du Nord au Pacifique. Le gouvernement avait fait, selon lui, une excellente transaction, et pour la province, et pour Montréal en particulier. Un bou point pour le gouvernement, de l'aveu même de M. Beaubien.
Quant àla section Est, M. Beaubien voulait qu'on temporisât et qu'on initât le célèbre exemple du Fabius romain, Il demanda même que ce M.
Sénécal, qu'il dénonce aujourd'hui, continuât d'administrer le cenemin. C'est à n’y pas croire. Voici ses propres pa-
roles telles que consignées dans les D!
bats de M. Desjardins pour 1882 (page 763) :
Je ne vote pas non confiance dans le |
gouvernement, mais je lui dis simplement
de garder la voie ferrée. Mon vote signi-| tie donc que J'ai dela confiance dans le!
gouvernement, puisque je veux qu'il reste propriétaire de notre chemin. Je dis au gouvernement: gardez M. Sénécal, c'est un homme d'un graïd esprit d'initiative, et continuez d’administrer la voie ferrée.
Après un pareil témoignage de con-| fiance, comment se fait-il que M. Séné-|
cal soit devenu l'homme méprisable que
l'on dit? Le public a le droit d'avoir
uue réponse.
On se souvient que l’une des grandes | { 8
objections de M. Beaubien au syndicat Sénécal=—il n'en avait aucune contre le syndicat Allan-Rivard formé par ses
soins—était que ceux qui en formaient |
| fiance suffisante quant aux garantizs de | paiement,
Voici encore les propres paroles de M. Beaubien, qu'il est bon de relever aujourd’hui :
Comment, nous ecédons une propriété qui vaut des millions, et nous n’exigerions | pas plus de garanties que celles qui ont |eété communiquées jusqu'ici au public!
| Nous avons aftaire à une compagnie où | pas un individu ne peut nous offrir une | warantie raisonnable, et nous irions ainsi, de gaieté de cœur, nous départir de notre proj riété, vendre à un prix si modique !
On fera sonner bien haut le nom de certains capitalistes afin de séduire lPopinion publique, mais on ne doit pas s’arrêter aux dires Vofficieux qui ont intérêt à cacher le fond des choses. On a déjà vu des compagnies en banqueroute composées de millionnaires. M. Ross lui-même, dont on ne fait que parler dans les cercles ministériels, s’est fait prendre déjà dans de telles compagnies. {limporte donc que nous ayons une liste d'actionnaires dont la responsabilité soit une garantie pour les intérêts de la province ; des actionnaires qui pourront payer el qui, de fait, paieront quand le lemps en sera venu.
M. Beaubien n'avait aucune confiance dans le syndicat. Il craignait qu'il ne pût payer le prix de la vente, ce qui eût causé une perte irréparable à la | province, II lui fallait des capitalistes qui pussent délier leur bourse quand le temps serait venu |
Le député d'Hochelaga devrait donc maintenant se réjouir de voir que ses alarmes n’ont plus leur raison d’être,
it
Le Grand-Tronc étant devenu solidaire des obligations de la compagnie du chemin de la rive Nord, il est bien certain que la province retirera le produit de la vente, jusqu'au dernier sou.
Et M. Beaubien n’est pas encore satisfait. Le serait-il s’il était admis au
partage des bénéfices que le syndicat Sénecal doit réaliser de sa vente au Grand-Tronc ? Il est vrai qu'il faudrait attendre que les débentures fussent népociées, ce qui n’est pas encore fait,
yndicat nte au il faures fusencore
M. Mercier et Jacques-Cartier
es
El conteste MI. Moussenu après lavoir appuyé, puis règle pour #35.000 1! — L’'honnête homme !!!
A l'élection de l’année dernière, M,
| dans, ce but—il avait réuni de ses amis
Mercier donna son appui à la candida- à Montréal et il put croire un moment ture de l’honorable M. Mousseau dans qu'il avait dompté toutes les résistances
le comté de J acques-Cartier. Il permit à ses amis, notamment à M. Phaneuf,
et qu’il allait réaliser l’objet de ses ré- | ves, entrer au ministère, redevenir con-
agent général du Temps, de travailler | servateur par la force des choses.
pour lui. Bien plus, M. Laflamme couseilla aux libéraux de voter pour M.
Mousseau comme étant, disait-il, infiniment supérieur à M. Descarrics.
Nous admettons que ce dernier se!
jter. Ce fut un coup terrible pour M.
Il avait pleine confiance | Mercier, qui avait remué ciel et terre
présentait alors comme conservateur ministériel, en M. Mousseau—confiance qui n’exis-
te plus depuis que le premier ministre |
l’a battu à plate couture. On pent jupar lefait qu'il avait solennellement promis de ne pas être candidat si M.
Mousseau briguait les suffrages des électeurs : promesse qu’il a brisée cynique-
ment. L’ambition l'emporte sur l’hon-
neur chez certaines petites gens : on en a la preuve en cette circonstance.
Quoiqu'il en soit, M. Mercier ne fit pas d’opposition à M. Mousseau, et plusieurs de ses amis, sachant que la chose lui était agréable, travaillèrent pour le succès de sa candidature, La transaction du chemin de fer du Nord était alors un fait accompli, le parti conser-
vateur en portait donc la pleine respon-| Cela r'empêcha pas MM.
sabilité.
Mercier et Laflamme de donner leurs!
sympathies à M. Mousseau.
bien se tut également. Chut!
Pourquoi MM. Mercier et Beaubien firent-ils pat. de velours en cette cir-| constance ? C'est que tous deux espé-| raiert entrer au ministère, M. Mercier
M. Beau-
cours tacite.
| Histoire de revenir aux premières amours |
Les propositions d'alliance avec M.
Mercier furent soumises à l’honorable M. Mousseuu, qui refusa de les accep-
pour se rapprocher des conservateurs.
Perrette laissant tomber son lait ne fut pas plus cruellement désenchantée lors-
| alle . Q A :
ger de la bonne foi de M. Descarries 4" elle vit s'effacer son fameux rêve :
‘ Adieu veau, vache, cochon, couvée.”
C’est de ce jour que date la colère de M. Mercier contre M. Mousseau.
Jusque-là il le ménageait, le comblait d'égards, lui faisait même visite en pleine nuit pour ne pas évèiller les soupcons et traiter de son cher projet de coalition. Mais voir son concours tacite dans Jacques-Cartier aussi mal récompensé, ses avances si énergiquement refusées, c'était plus que ne pouvait endurer M. Mercier. Il jura ses grands dieux qu’il se vengerait et c’est à satisfaire sa vengeance et son ambition froissée qu'il n’a cessé de travailler depuis.
Quel était le meilleur moyen à prendre ? Contester l'élection même de M.
Mousseau qui s'était faite avec son con- M. Mercier est fort sur l'article : c’est ainsi qu’il agit mainte-
nant en vertu d’un engagement tacite
lavec les Castors. N’allons pas dire arrangement tacite—c: qui ne fait guère
par la porte de la coalition. En effet, pourtant de différence—car cela pour- M. Mercier uégociait à cette époque rait agacer les nerfs de M, Trudel.
M. Mercier n’hésita pas. Il se saigna après avoir, bien entendu, saigné les autres, Il fit le dépot de $1,000 de ses propres deniers. Il emprunta le nom d’un nommé Bélanger comme pétitionnaire, et se langa à toutes voiles dans la contestation.
Ce n’est pas la première fois que M.
Mercier se fait entrepreneur de contestâtions d'élections en se cachant derrière des hommes de paille. Esprit positif — virtus post nummos—il s'arrange toujours de façon à tirer d'excellentes carottes. Ah ! si M. Cuthbert avait voulu se laisser carotter au montant de $1,000 dans la dernière contestation de Berthier ! Homme peu accommodant que ce M. Cuthbert !
L'élection de Jacques-Cartier fut done contestée par M. Mercier, qui se
servit comme paravent de ce M. Bélanger. M. Mercier avait promis de pousser la contestation jusqu’au bout, de ne point faire de quartier, de déqua-| lifier même M. Mousseau. Mais il lui vint un bon jour une idée lumineuse qui l’arrêta court. Iltint une réunion de ses amis sous le préte:te de les consulter, et cette réunion eut le résultat connu. Voici ce qui se passa, d’après le Star du 5 mai 1883, que l’on n'a jamais contredit :
I] y a eu hier soir une assemblée de libéraux à la résidence de M. Mercier, pour considérer la situation et s’entendre avec le chef de l’opposition sur ce qu’il y a de!
mieux à faire, |
Parmi les personnes présentes, on rebo Phonorable M. Laflamme, l’honorable M. Mercier, M. G. W. Stephens, MPP., Jas McShane, jr, MPP., Snap Doutre, C.R., C. A. Geoffrion, C. R., l’échevin Beausoieil, C. F. Bouthiller, L. O.
David et autres.
résolu que, vu l'incertitude de la cause pour ce qui concerne la déqualification, il valait mieux accepter la démission de M.
Mousseau et présenter contre lui un homme fort. à cett assemblée, M. Mercier a déclaré qu’il était disposé à insister sur la déqualification de M. Mousseau «i ses amis voulaient le mettre à l’abri des pertes, vu qu’il élail personnellement responsable des dépenses de l'élection à l'égard du pétitionnaire.
Les messieurs présents, cependant, ne semblant pas répondre à cet appel, il a été décidé de discontinuer la cause.
n dit également qu’à cette
C’est entendu, M. Mercier était alors
disposé à abandonner sa poursuite de déqualification. Il brûlait même du désir de traiter généreusement son ennemi, Seulement il voulait que ses |amis endossassent sa responsabilité. Et
pour leur forçer la main, il leur apprit
que c'était lui qui était responsable des
frais de la poursuite et qu'ils auraient à les couvrir, s'ils ne voulaient pas accepter de compromis. Cela est dit en termes formels dans le Star, que M. Mer-
|cier a pris plus d’une fois en sa con-
fiance.
Un‘bon matin, les avocats du défendeur ayant admis qu’il y avait preuve de dépense illégale d'argent par des agents, M. Mercier déclara le lendemain qu'il allait s'en tenir à l'annulation de
| l'élection et qu'il renonçait à la demande
de déqualification. Quelle était la cause de ce changement de front ? Un petit oiseau avait en passant laissé tomber, par mégarde, 85,000 dans l’escarcelle du chef de l'opposition.
.. C'est depuis ce jour que M. Mercier se mit en frais de fonder \ le parti des honnêtes gens. On voit que Jean-Baptiste a bien tort de ne pas lui confier les clés du trésor provincial. Il en ferait
Après une longue discussion, il a été
si bon usage !
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LES BETTERS, TERMS
M. MASSON DENONCE M. BELLEROSE
On sait qu'à la dernière session de Québec, la législature passa des résolutions pour demander au gouvernement fédéral de réajuster le paiement du subside de 80 cents par chaque tête de
bonne partie de ce que vient de dire l'honorable sénateur de Lanaudière (M. Bellerose) aurait dû étre passé sous silence Pour ma part, js dois protester contre la manière dont il est venu, devant ce parlement, qui n'a rien à voir à nos affaires
la population, de façon que ce subside | locales, {ernir 14 bonne renommée de notre soit basé dorénavant sur le dernier re-|?P/00/ce.
censement, et non sur le recensement de 1861.
Cette subvention nous rapporte $889,252.80 par an, mais si elle eût été basée sur le recensement décennal, elle nous aurait donné $953,212.80 en 1871,et $1,087,221.60 depuis 1881.
Soit une augmentation en 1871 de 863,960, et de $197,668 80 depuis 1881. C'est-à-dire que pareille augmentation contribuerait puissamment à améliorer l’état de nos affaires.
Comme M. Bellerose est un de ceux qui s’apitoient le plus vivement sur l’état des finances provinciales, on pourrait croire qu’il a accueilli avec plaisir | une pareille proposition. Mais loin de là, il s’est fait au sénat le dénonciateur de sa province, de ses ministres, et il a fortement conseillé au gouvernement de refuser cette proposition, tant qu’il y aurait à Québec des ministres qui ne sont pas de son goût. Entre parenthèses, il n’est pas facile d’être du goût de M, Bellerose, |
Cette attitude anti-patriotique a välu à M. Bellerose les rebuffades qu'il méritait. On en jugera par le passage.
suivant du discours prononcé par l’honorable M. Masson, qui a été justement indigné d’un pareil langage :
Il me semble que la grande majorité de | citte Chambre admettra avec moi qu’une
Ncus pouvons faire nos propres affaires dans notre législature, Nous avons n08 querelles, nous avons nos difficultés, nous avons nos défauts, mais, Dieu merci, nous sommes encore capables de règler tout cela en famille. Nous avons une législature responsable au peuple comme ce parlement, et plus que cette chambre n’est responsable , et je crois que le tribunal compélent devant lequel ces choses doivent être discutées est la législature provinciale, ou bien le peuple lui-même dans ses collèges électoraux.
Je proteste contre cette manière de traduire notre province devant ce parlement et je proteste aussi contre cette manière de faire le procès de nos hommes publics devant eette Chambre, où ils n’ont aucun moyen de se défendre, |
Je ne veux pas dire que j'approuve toute sa conduite politique (l'infaillibilité 1 pas de notre domaine), mais je dis ceci, qu'il y a peu d'hommes en ce pays qui aient fait autant d'honneur à n tre province que M. Chapieau, Je regrette les accusations portées contre un homme qui n’est plus dans l’arène politique comme Y sont les ministres de la couronne, et je re.
grette aussi qu'on se soit attaqué à un homme qui a présidé pendant les cin dernières années aux délibérations de la Chambre des Communes.
Si je croyais l'honorable sénateur je regarderais l'honorable M. Blanchet comme indigne de la confiance de ses compatriotes et de ceux qui l’ont eu pour prési dent à la Chambre des Communes. J'ai eu l'honneur d'occuper un siège aux Communes, et je dois dire que j'ai toujours été fier d’avoir ce monsieur comme Orateur et je puis donner à l'honorable sénurate
une preuve que la maj rité des députés de ma province aux Communes sont de mon opinion.
La situation de la province de Québec a été exposée d’une manière très injuste.
Elle ne vient pas iei en mendiante, demander une augmeritation de subsides,.
afin de ponvoir continuer à administrer ses affaires ; elle vient ici en vertu des hauts principes et des larges bases établis par les conservateurs lors de la Confédération, principes que j'ai moi-même défendus à la Chambre des Communes.
Je disais à cette époque que l’Acte de la Confédération distribuait mal les sources derevenus, Ces sources étaient toutes réservées au gouvernement fédéral, au détriment des gouvernements provinciaux, Chaque colon amené dans ce pays augmente de deux ou trois piastres les revenus du gouvernement fédéral ; le gouvernement provincial n'en est pas jaloux, il en est très heureux ; mais quel
en est pour lui la conséquencæ ? Tandis que chaque nouveau colon augmente ainsi les charges du gouvernement provincia,, la province est obligée de prendre soin des pauvres, elle doit leur donner l'éducation et leur administrer la justice, Et n'avais-je pas raison de dire à la Chambre des Communes, (lorsque le Nouveau- Brunswick est venu nous demander une augmentation de sucsides) que, grâce au système établi, il serait nécessaire de modifier, périodiquement les relations entre le gouvernement fédéral et les gouvernements locaux ? Voilà ce que je disais alors, et je le répète aujourd'hui. Aux Etats- Unis, les législatures d’état se soutiennent avec leurs propres ressources ; ces Etats, qui ont délégué le pouvoir au gouvernement fédéral de leur pays, se sont réservé le droit de taxer les chemins de fer, les banqnes et autres institutions commerciales, pour des fins de revenu.
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LES DERNIERS EMPRUNTS
les | . .
fer, Dans le royaume des aveugles les | faire ce travail, nous allons l’entrepren-
)mmer-
borgnes sont rois. On s'explique ainsi que le Temps en soit arrivé à donner le ton à la presse rouge. C’est lui qui lui taille la besogne, qui expose les vrais
rincipes libéraux—au grand dépit de a Patrie, qui traite les grandes questions de chemins de fer ou de finanes, etc.
Et la presse rouge, ignare comme elle l’est, gobe tout cela, reproduit le Temps avec empressement, sans se donner la peine de se demander ce que tout ce salmigondis peut bien valoir.
On aurait pu croire que les premiers chapitres des Contes de M. Mercier auraicnt suffi à la mettre sur ses gardes en lui indiquant à quels faux procédés
-a reours le chef libéral pour combattre la politique conservatrice. Mais cette leçon ne paraît pas l'avoir guérie de cet engouement d'accepter comme vrai tout ce qui sort de cètte fabrique d’ar-
. ticles frelatés.
À son tour, l'Electeur vient de prendre place parmi la gent moutonnière.
Un article sur les emprunts provinciaux ayant paru dans le Temps, il y a quelques jours, l’organe québecquois le reproduit complaisamment en s’exclamant: Ce doit être vrai puisque la presse conservatrice ne l’a pas relevé | Et pourquoi le confrère, n’at-il pas pris la peine de se renseigner ? Pareil effort serait-il au-dessus de ses forces, de son intelligence, ou de sa bonne foi ?
Puisque l'Ælecteur est incapable de
dre pour lui. Le nombre des dupes sera peut-être diminué d'autant.
A la session de 1882, l'honorable M.
Wurtele fut autorisé à prélever un emprunt de $3,000,000 dans le but de consolider la dette flottante, etc. Sur cet emprunt, il fut fait dans le cours de l'année une émission de $1,500,000, à cinq pour cent d'intérêt, sur le marché canadien. Une partie seulement en fut payée.
Nous allons reproduire les clauses mêmes citées par le Temps et pourvoyant à l'émission de cet emprunt :
3, Ces obligations ou débentures seront émises pour des montants de $500 chacune, et porteront intérêt à compter de leur émission, au taux de 5 pour cent, payable semi-annuellement le ler janvier et le er juillet de chaque année.
4, Ces obligations porteront trutes la date du ler juillet 1882, et après l'expiration de trente années de cette date, seront rachetables en tout temps, à l'option du gouvernement.
A la session de 1883, M. Wurtele proposa de porter le chiffre de cet emprunt à $3,500,000—s0it une augmentation de $500,000—vu ‘l’augmentation de la dette flottante et le temps rapproché "dans lequel elle devra se solder.’ Cet émprunt additionnel fut aussi autorisé par la législature.
Citons encore de l'acte de 1883 les clauses même invoquées par le Temps :
Les obligations ou débentures pour le montant reslant à emprunter, en aucun
temps, sur l'emprunt ci-haut mentionné et
our le montant additionnel autorisé par e présent acte, pourront, nonobstant les dispositions de la section trois du statut ci-haut mentionné, être émises en cours sterling pour des sommes de cent livres chacune, et pourront être enregistrées à n'importe quel endroit dans le Royaume- Uni.
4, Nonobstant les dispositions de la section trois du statut ci-haut mentionné, ces obligations ou débentures pourront porter intérét au taux de qualre pour cent par année, et elles pourront être émises pour tel montant nominalement additionnel et proportionnel qui sera requis de temps à autre.
Comme il a été annoncé que le gouvernement avait conclu avec la Banque de Montréal, au mois de mai dernier, un emp ant de $2,500,000 au pair eta cinq pour cent d'intérêt, le Temps se demande si l’on n'a pas ainsi dépassé le montant voté par la législature. On pourrait le croire de prime abord, mais le gouvernement n’a aucunement excédé ses pouvoirs.
Sur la première émission de $1,500,- 000 en piastres, il a été retranché quelques cent mille piastres qui ont été ajoutés à l'émission en sterling, de façon à produire l'emprunt autorisé de $3,500,- 000. Le Temps, étant d'avis que toute cette opération est illégale, la commente en ces-termes :
L'acte de 1883, dit que la portion non souscrile de l'emprunt sera émise en sterling ; ainsi les obligations en piastres ne
euvent être remises qu'aux souscripteurs à l'emprunt en piastres et non à d’autres, Le trésorier ne pouvait donc pas Les libérer de leur soumission.
La somme payée par la banque de Montréal ou l'emprunt offert sur le marché de Londres ne peut donc pas dépasser $2,000,000 ou £400,000.
L'acte de 1883 dit que les obligations au débentures porteront intérêt au taux de quatre pour cent par année et seront émises en cours sterling pr ‘ur des sommes de cent livres chacune. mment alors l'emprunt est-il offert { .nq pour cent d'intérêt sur le marché anglais ? En vain, le trésorier viendrait prétendie qu'il a emprunté des piastres de la banque de Montréal, que dans cette opération, il n'était pas limité à l'intérêt réduit de quatre pour cent et que l'emprunt à Londres n'étant que la conséquence légitime de Ja première opération, rentrait-elle dans
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les termes de la loi, il devait payer sur les livres sterling le même taux d'intérèt que sur les piastres, L'acte, sur la defiande même du trésorier, a autorisé l'émission des obligations en sterling et limité l’intérèt à quatre par cent ; par conséquent il ne pouvait emprunter de l4 banque que des livres sterling, et cela au taux fixé par la loi. Donc, l'emprunt offert en Angleterre à 5 pour cent dépasse las limites posées par l'acte et est par conséquent illégal.
D'abord, il importe de faire une distinction. ‘ L'acte de 1883 dit — suivant le Temps — que Ia portion non souscrite de l'emprunt sera émise en sterling.” Non souscrite n'est pas le terme du statut cité par le confrère.
Restant à emprunter, tel est le terme du statut et pas d'autre.
Non content de défigurer ainsi le sens véritable de la loi, le Temps affirme bravement que les obligations émises d’après l'acte de 1883 doivent l'être au taux de quatre pour cent. Comme elles ont été émises à cinq pour cent elles sont par conséquent illégales —toujours d'après ce véridique confrère |! Il est de toute évidence, ici, que le Temps veut tromper sciemment 1e ublic. Il ne peut pas plaiaer ignorance. Il a lu l'acte de 1883 — puisqu'il le cite— ; il a lu le discours de M. Wurtele— puisqu'il le cite. Eh bien, cet acte et ce discours prouvent tout le contraire de ce qu'il avance.
L'acte de 1883 dit que ces obligations pourront porter intérêt au taux de quatre pour cent, nonobstant la clause 8 de l'acte de 1882, qui parle de cinq pour cent. (C'est-à-dire qu’elles pourront être de quatre ou cinq pour cent, à l'option du gouvernement, suivant ce qu’il croira le plns avantageux.
Autrement, on eût dit tout simplement que ces obligations seront émises, au lieu de pourront être émises, à quatre pour cent. D'autant plus que l'acte de 1883 dit que l'emprunt de $500,000 et l'emprunt précédemment autorisé de $3.500,000 n'en formeront qu’un seul.
Et si le texte de la loi n’est pas suffsamment clair, pourquoi l'écrivain libéral ne s’est-il pas inspiré du discours suivant le M. Wurtele, qu’il a la mau-
es uë de on n- , il ue x Ë .Ntes ent
lissuinon
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vaise foi d'ignorer. Ce discours est en date du 16 février 1883,
Vu l'état actuel du marché monéla & dans le pays, et le besoin de capitaux « ii se fait sentir parmi les classes cammerçantes et industrielles et même parmi la classe agricole, il serait à désirer-que le gouvernement fût autorisé à faire les émissions futures de l'emprunt sur les marchés européens. Ainsi, je propossrai en demandant l'autorisation d'augmenter l'emprunt, que l'option soit laissée au gouvernement d'effectuer les nouvelles émissions soit sur nos propres marchés, soit à l'étranger.
Il serait important, en vue d'une conversion, ou du renouvellement d'une partie de notre dette consolidée que le gouvernement de cette province fàt classé au nombre de ceux dont les emprunts sont effectués au taux de quatre pour cent. C’est dans ce bul que je pr'oposerai qu'il soit loisible au gouvernement de faire es nouvelles émissions, soit à cinq pour cent, soit à quatre, en augmentand, dans ce dernier cas, le montant nominal des obligations. Toutes les autres conditions de l'emprunt resteront sans changement.
Le gouvernement ne négociera pas les autres émissions au-dessr"8 du pair des cinq pour cent; et comme l'emprunt ne sera remboursable qu'à la volonté du gouvernement il ne peut y avoir d'objection à cette augmentation nominale.
Est-ce assez clair ?
loi le Temps feint d’être bien scandalisé et accuse le Trésorier provincial de manquer de droiture. N'est-ce pas plutôt lui qui manque de sincérité en affichant sa mauvaise foi d’une manière aussi flagrante ?
Et si cette émission a été faite à cinq pour eent au lieu de quatre. c’est que le gouvernement a cru faire ainsi une opération avantageuse à la province. Pour avoir £100 sterling à 4 pour cent, il lui eût fallu émettre des obligations à une valeur nominale de £125. Or, l'intérêt de £100 à 5 p. c. est le même que l’intérêt de £125 à 4 p.c. Tandis qu’en
réellement 25 p. ce. sur le capital qu'il faudra payer à l'échéance de lsssant,
Il est bien vrai qu'une émission de £500,000. a été lancée sur le marché anglais, au mois de juin deraier, que cette émission est lancée à £107 et à cinq pour cent d'intérêt. Mais cette émission a été faite évidemment par la Banque de Montréal pour couvrir son emprunt au gouvernement de Québec.
ous ignorons l’acoueil qu’elle a pu recevoir, L'expérience du passé suffit, eependant, pour nous convaincre que la province ne pouvait faire mieux que de placer ses obligations au pair. A-t-0.
oublié chez nos adversaires le désastreux emprunt de M. Joly eur le marché de New-York. (C'était le temps alors de parler de l’abaissement de notre crédit, pas aujourd'hui,
Le Temps se demande pourquoi on a négocié un emprunt si considérable, lorsque l’on admet avoir laissé $1,500,000 en dépôt à cinq pour oent à la Banque de Montréal—intérêt que cette institution pourrait bien, selon lui, se lasser de payer. (Cette somme est ainsi déposée pour nous permettre de faire face aux subsides qui échoient chaque année en faveur des compagnies de chemins de fer: Il n’y a pas de danger que l'intérêt en soit diminué, car il existe un arrangement spécial à ce sujet, lequel porte aussi que le capital nous sera remboursé par montant de $300,000 par an.
On a dû emprunter ainsi à l’avance, parce qu'on ne peut pas aller tous les aas sur le marché pour emprunter quel-
ues cent mille piastres et répéter des rais de négociation, courtage, impressions, etc., qu'on a sauvés par le procédé actuel,
Il y aurait bien d’autres assertions à relever da s cet article, mais en voilà plus qu’il ne faut pour montrer qu'il peut figurer avec avantage parmi les
empruntant au pair à 5 p: ©., il sauvait| Uontes de M. Mercier.
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ASILE DE BEAUPORT
$ 71,50) économisée: durant les dix années prochaines comparées ave, les dix années précédentes!
sed
Une question qui a vivement préoccupé l'opinion publique a été le renouvellement du contrat de l'asile de Beaupurt avec les propriétaires actuels, MM.
Landry et Roy. Le contrat expirait je ler mai 1883.
Cette question des aliénés méritait la lus sérieuse considération de la chamre et du pays.
Le 19 février 1883, M. Mercier a voulu s'immiscer dans cette affaire, et faire déclarer par la chambre qu’il importait que des mesures immédiates fussent prises pour pourvoir à la garde des aliénés de Beauport, à l’expiration du dit contrat, le ler mai 1883, et que la Chambre fût consultée par le gouver-
Le ministère était en droitÿde s’attendre que ‘tous les députés, y compris MM. Mercier et Joly, seraient enchantés d’avoir l’occasion d'approuver ou de désapprouver les vues du gouvernement avant que la province fut liée par un contrat. Les résolutions soumises devaient, si elles étaient approuvées, servir de base au eontrat à faire pour le soin des aliénés de Beauport.
MM. Mercier, Joly et leurs amis qui, le 19 février 1883, demandaient à cor et à crisque la Chambre fût consultée durant la session sur ce qui devait être fait dans les circonstances, ne voulurent plus se prononcer lorsque l’occasion leur en fut donnée durant la
nement durant la session sur ce qui de-| même session. Ils ont dit par leurs
vait être fait dans les circonstances.
votes qu’ils ne seraient prêts qu'au
La Cuxmnbre a rejeté par un vote de | commencement de la session prochaine, 46 contre 15 la proposition de M. Mer- | c’est-à-dire dans un an, à donner à la
cier, tout en exprimant sa confianæ que le gouvernement Mousseau, en faisant un nouveau contrat pour la garde et l’entretien des aliénés alors internés dans l'asile de Beauport, contrat qui devait être soumis à l’approbation et à la confirmation de la chambre, d’après la déclaration même de l’honorable premier-ministre, serait guidé par un juste et sage appréciation des intérêts de la province.
Le gouvernement Mousseau, connaissant ses devoirs à ce sujet et voulant se montrer, digne de la confiance que la Chambre mettait en lui, étudia la question et dès le 28 mars, dernier, il soumettait à la considération de la législature certaines résolutions concernant le soin des aliénés,
Ces résolutions formulaient la politique du gouvernement et la soumettaient à l'opinion de la chambre avant qu'’aucun contrat ne fût fait,
question toute l'attention qu’elle méritait.
C'était le temps pour eux de blâmer ou de critiquer la politique du gouvernement, mais ils refusèrent obstinément de le faire.
Les amis du ministère,et même MM.
Beaubien, Beauchamp, Picard, Richard et Trudel,se sont montrés plus sages, et ils ont, après une étude sérieuse, approuvé franchement et loyalement les résolutions soumises.
Ces dernières comportaient entre autres choses qu'il serait loisible au lieutenant-gouverneur en Conseil de faire un contrat pour un terme de dix:ou vingt années, pourvu toutefois que le prix de chaque interne n’excédât pas cent trente-deux piastres par année, si le terme du contrat était de dix ans, et n’excédât pas cent trente piastres par année, si leterme du contrat était de
ingt ans,
Le gouvernement a passé, le 14 avril nement économe par excellence, Et 1883, un contrat avec MM. Landry et quand M. Mousseau nous dit qu'il est Roy, par lequel ceux-ci se sont obligés | certain de porter le chiffre des éconode fournir à leurs frais et dépens, pen-|mies à $250,000 par année, nous n'adant l’espace de dix années, à compter | vons pas de peine à le croire. du ler mai 1883, un logement convena-| Mais on nous dira peut-être que la ble aux aliénés qui leur seraient en-| province paie moins cher pour les aliévoyés par ordre du gouvernement de |nés envoyés à l'asile de Saint-Jean de cette province, de leur donner une nour- | Dieu, à la Longue-Pointe, ou à l'asile riture saine et suffisante, de leur four- | de Saint-Ferdinand d'Halifax que pour
nir des vêtements et des soins convenables, de leur procurer les services de médecins compétents et tout ce qui pourrait être nécessaire à leur guérison, à leur sûreté et à leur confort.
Le gouvernement s’est obligé par ce contrat de payer à MM. Landry et Roy, pour chaque aliéné ainsi reçu dans leur asile, la somme de onze piastres par mois ou de cent trente-deux piastres pas année, pendant toute la période de dix ans ci-dessus mentionnée, sans aucune autre charge additionnelle pour quelque cause que ce soit.
Par le contrat fait en 1871, entre le gouvernement et les propriétaires de l’asile de Beauport, pour la garde et l'entretien des aliénés —lequel est expiré le ler mai 1883,—le gouvernement a payé annuellement, depuis dix ans, $143 pour chacun des premiers 650 aliénés et $132 pour chaque aliéné audessus de ce chiffre. Par le nouveau contrat, le gouvernement ne paiera que $132 pour tout aliéné qui sera interné dans l'asile de Beauport. La province sè trouve à sauver une dépense de $11 pur chaque aliéné, jusqu’au chiffre de C50, soit un montant annuel de $7,150 et de soixante et onze mille cinq cents piastres pour les dix années que durera le nouveau contrat.
Le gouvernement Mousseau a fait par là une nouvelle économie de $71, 500, dont les électeurs de la province devront lui tenir compte ct lui être reconnaissants.
Dans l’espace de quelques mois seulement, il a réussi à faire des économies dans le service civil et sur certains crédits pour un montant annuel de $84.-
ceux internés à Beauport. C'est vrai.
Mais il ne faut pas oublier que ces asiles de la Longue-Pointe et de Saint- Ferdinand d’Halifax sont sous le contrôle de Sœurs de Charité qui peuvent | conduire leurs établissements à meilleur marché que des particuliers obligés d'employer un personnel considérable et dispendieux, Il ne faut pas oublier non plus que l'asile de Saint-Ferdinand d'Haiifax, dont la grandeur est restreinte et le nombre de malades limité, Lest destiné aux idiotes et aux imbéciiles seulement, lesquels ne requièrent, pour ainsi dire, aucun soin particulier ni traitement mé lical.
Quant à l'asile de Saint-Jean de Dieu, il est connu que les révérendes Sœurs qui en ont la charge prétendent que la remunération qui leur est payée par le gouvernement pour le soin des aliénés n’est pas suffisante, Voici l’opinion de la supérieure, Sœur Thérèse de Jésus, que l’on trouve dans son rapport du 7 février 1883 :
| Un point sur lequel je désire attirer vo- [tre atte: tion, c’est celui de la rémunération qui nous est accordée pour toutes les obligations que nous remplissons pour le gouvernement vis-à-vis des aliénés, qui comprennent comme vous le savez : la nourriture, l’habillement, le logement, l’entretien, les soins continuels du méde- 'cin, les gardiens et gardiennes. Aux prix excessifs des provisions de bouche,du combustibie, de Phabillement, ete., etc., et l'élévation du salaire des employés, vous devez admettre que la modique somme de cent piastres par malade est devenue tout-à-fait insuffisante ei qu'il ne serait que juste que la subvention fût augmentée quelque peu... soso sosososvies
En face de cet important témcignage
914.50 ; et sur le contrat seul de l'asile | et du fait que le service des asiles doit de Beauport, $71,500. Nous sommes |nécessairement coûter moins cher aux justifiable de dire que c’est le gouver-! Sœurs de charité qu’à des particuliers,
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personne ne sera disposé à dire que la | rio, en calculant l'intérêt sur le capital province paie trop aux propriétaires de | engagé dans les édifices, est de $194.68, l'asile de Beauport ; surtout quand il | soit une différence de $62.68 en faveur est connu que la moyenne du coût de | du gouvernement de Québec.
chaque patient dans les asiles d’Onta- |
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La commission du service public
Son utilité incontestable —- Les réductions énormes qu’elle a déjà opérées—Précédents.
On trouve, dans le discours prononcé à Sainte-Geneviève, le 19 août’ 1882, par le premier ministre, l'honorable M.
Mousseau, le passage scivant :
C’est l'intention de mon gouvernement de conduire les affaires avec le plus d’éconômie possible, Afin d'atteindre ce but, il faudra un contrôle sévère des dépenses.
‘Pour cela, il faut commencer par le commencement, la réorganisation du service civi Dans ce but, j'ai l'intention de cr. un systéme d'examens ou de concours, et pour assurer le contrôle du gouvernement sur ses dépenses, il nous faut ce que nous avons depuis plusieurs années à Ottawa, et qui a été aussi inauguré en Angleterre, je veux dire un auditeur général, qui sera, indépendant du gouvernement, qui sera inamovible comme Îles juges, Nous aurons cela à
. Québec,
M. Mousseau a rempli sa promesse quant à ce qui concerne l'auditeur. En effet, par une loi sanctionnée le 30 mars 1883, il à été décrété que l'auditeur de la province restera en charge durant bonne conduite, et qu’il ne pourra être destitué que par le lieutenant-gouverneur sur la demande formelle du conseil législatif et de l'assemblée législative.
M. Mousseau s’est mis à l’œuvre pour
réorganiser, non-seulement le service civil, mais le service public en général.
Pour atteindre son but, il a nommé une commission, en vertu d’un acte de la législature de Québec, passé en 1869 et intitulé ‘“ Acte concernant les enquêtes sur les affaires publiques.” Cette commission a été créée le 8 janvier dernier et se compose de M. Louis Tellier, Conseil de la Reine, de Saint- Hyacinthe, du lieutenant-colonel A. A.
Stevenson, de Montréal, et de l’auditeur de la province, M. Gaspard Drolet, de Québec.
Voici les raisons qui ont amené le gouvernement à constituer cette commission :
Attendu qu'il cst urgent de faire des efforts et d'adopter des mesures énergiqui pour améliorer la position financière de la province et faire disparaitre les défcits, et qu'un des moyens pour arriver à ce résultat est de réduire autant qu'il est possible de le faire les dépenses du service public ;
Attendu enfin que dans ce but, ainsi que dans le but de rendre plus eflicace et plus parfait notre système du service civil, une enquête s‘rieuse et complète dans toutes les branches du service public et de l’administration de la justice est devenue nécessaire et qu’une commission composée de personnes compétentes devrait être nommée à cette fin sans retard, etc.
Les devoirs des commissaires consistent à faire une enquête sur le fonctionnement du service public, comprenant le service civil et l'administration de la justice ; et ils ont le pouvoir d’assigner devant eux toutes personnes ou témoins, de leur faire rendre témoignage sous serment et de leur faire produire les documents et papiers qu’ils pourront juger nécessaires, Il est enjoint aux commissaires de faire au plus tôt un rapport de leur investigation, en l’accompagnant des recommandations qu'ils croiront devoir faire pour améliorer le service public et en diminuer les dépenses, sans toutefois nuire à son efficacité.
L'honorable M. Mousseau a adressé à la commission des recommandations spéciales et entr’autres celles-ci :
[1 s’agit donc pour la commission de faire une étude complète, intelligente et laborieuse de l’organisation, de l'efficacité et de l'administration générale du service public, et d'indiquer les moyens à prendre pour l'améliorer.
Depuis l’organisation des départements, plusieurs changements se sont produits,
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dans la nature ;et l'étendue des services ments auraient-ils pu, avec les nomde chaque ministère; les attributions dé-|}reux devoirs qu'ils ont à remplir, faire
volues à quelques ministères ont varié, diminué ou augmenté, Des fonctionnaires sont devenus, les uns inutiles, les autrés incapables de ‘servir, La discipline s’est relâchée, (lertains employés sont devenus infidèles à leurs devoirs. Il de
viendra donc aussi nécessaire de s’en.
quérir comment il se fait qüe quelquefois
Je public est mis au courant de ce qui se
passe dansles départements et qui devrait y être tenu secret; comment il se fait aussi que certains loçuments sortent des bureaux sans la connaissance ni la permission du ministre ou du chef du département. Il faut, conséquemment, remettre à une étude sérieuse les attributions de tous les ministères des services intérieur et extérieur, dans le but d’y introduire une plus grande économie, de les débarrasser d'hommes qui, par l’âge, l’incompétence, les mauvaises habitudes, la paresse ou l’indiscrétion, ne sont plus de bons fonctionnaires publics, de découvrir et indiquer les abus et le relâchement qui se sont introduits dans le système actuel, et de créer pour chacun de ces ministères de nouveaux cadres et une nouvelle organisation, d’après laquelle serait réglé le nombre d'ofliciers de chaque classe nécessaires pour l'expédition de l'ouvrage, la promotion d’une classe à une autre, et augmentation des salaires,
Les recherc!ies de la commission seront particulièremeut dirigées sur les questions suivantes :
Les nouveaux caüres
Comme on le voit, cette commission a des devoirs importants à remplir.
L'enquête s'applique à toutes les branches du service public, et elle s’étend à l'administration des départements, de la justice, des prisons, des maisons de réforme, des écoles d’industrie, des asiles d’aliénés, des officiers du revenu, des agents des bois et forêts,
une étude complète, intelligente et laborieuse de l'organisation, de l'efficacité et de l'administration générale de: tous ces services, comme le veulent les instructions de M. Mousseau ? nr.
C’est une affaire importante, et il ne. fallait pas la traiter à la légère., Ce n’est pas tout de vouloir pratiquer l'économie ; ilfaut y arriver avec, précaution, avec justice, et respecter les droits acquis.
La réorganisation du service était.
devenue nécessaire. Personne ne met.
cette question en doute,
Comment y arriver ? M. Moussau a cru que le meilleur moyen était de nommer une commission, et la grande majorité des membres de la Chambre l'a approuvé. Cela n'a pas empêché M. Joly, qui ne craint jamais de se contredire, de proposer en Chambre, le 13 mars, la motion suivante:
Cette Chambre est prête à voter ies subsides à Sa Majesté et à aider le gouvernement à accomplir les réformes requises pour diminuer les dépenses pubiiques, mais dans son opinion, la nouvelle commission du service civil n’est pas nécessaire pour arriver à ce résultat, et elle ne fait qu'occasionner un surcroit de dépenses.
Cette motion a été rejetée par un vo-
te de 43 contre 14,
M. Joly, dans ses remarques, a restreint les devoirs dés commissaires aux départements seulement, tandis qu’ils embrassent toutes les branches du service.
Nous avons dit que M. Joly n'avait.
pas craint de se contredire en proposant cette motion à la Chambre, En effet, pendant qu'il était au pouvoir, il a luimême, le 30 décembre 1878, nommé M. J. E. Robidoux, avocat, de Montréal, pour instituer une enquête dans les bureaux, du protonotaire de la, Cour Supérieure, du grefhñer de la Cour de Circuit, du greffier de la Couronne et
ce de Montréal, afin de s'assurer de la.
conduite ct de l'efficacité des employés
des agents des terres dela Couronne.
Comment les sous-chefs de départe-
|de ces différents bureaux, d'examiner
de la Paix, ainsi qu'au bureau de poli-
OO OM Où M be
e et généralement de s’enquérir du fonc-|des sommes considérables, savoir : L tionnement du service, de voir aux me-| En 1873-74, la commission du bu- 4 É sures à adopter pour en diminuer les! reau de poste à Montréal, dont le coût. 1 15 dépenses et répartir le travail parmi les | est mentionné, ci-dessus ; en 1875-76, À s- employé. celle du canal de la Baïe Verte, qui à \ | omment se fait-il que M. Joly et|coûté $8,099.50 ; en 1876-77, celle du Fe ses rares amis trouvent aujourd'hui chemin de fer du Nord, qui a coûté Je mauvais ce qu'ils trouvaient bon et sa-| $3,435.94 ; en 1877-78, l'enquête sur é- ge en 1879 ? l'agence de la marine et des pêcheries, é- Si l'institution de ces commissions | Colombie Britannique, qui a coûté es êst chose condamnable, pourquoi M.|$369.95, et en 1874-75, la ecmmission Joly faisait-il supporter à la province | pour s’enquérir des effets de la loi proat; une dépense de $1,490.60 pour cétte | hibitive des liqueurs, qui a coûté $2,et enquête au bureau du palais de justice | 110.60. Î à Montréal ? Nous avons pris les chiffres de ces au Nous aurions d'autant plus de rai-| dépenses respectives dans les comptes de son de lui reprocher cette dépense, qu'il | publics d'Ottawa, et personne n’en peut. de n’a jamais mis à exécution le rapport contester l'exactitude. re de M. Robidoux: Quand M. Joly faisait sa motion du | hé Pourquoi M. Joly dépensait-il, en|13 mars 1883, il pensait sans doute Î se 1879, $202.45 pour faire tenir une en-| que le gouvernement Mousseau ferait. le quête par M. J. P. Casgrain, dans les | comme lui, c’est-à-dire qu'il jetterait au | bureaux de Rimouski ? | panier le rapport de’ la commission ; | {ue On se rappelle encore que le minis-| mais le public a pu se convaincre qu’il Gti tère libéral McDonald-Sicotte avait in-| était dans l'erreur. re- stitué plusieurs commissions pour faire! En effetla commission faisait un rap- D'ii- des enquêtes dans tous les bureaux pu-| port préliminaire en juin dernier, et M. La blies, et pour examiner les opérations | Mousseau s'en emparait immédiatement. | le financières des précédents ministères et | pour le mettre à exécution. Grâce aux | dé: les travaux faits aux édifices d'Ottawa. | travaux des commissaires et à l'énergie | MM. Joly et Mercier, qui se flattent | de l’administration Mousseau, la pro- } d’avoir appuyé ce bon gouvernement, | vince va économiser une somme an- Li savent que ces enqüêtes ont coûté au |nuelle de cinquante mille piastres, dans pays $15,773.23 en 1862, et $837,764.- | le service des départements seulement. es- 94 en 1863. La commission procède actuellement. ux + M. Mercier,que les électeurs de Rouvil- | à examiner les autres branches du ser- | ils le avaient repoussé en 1874, sans même | vice public, et nous avons la certitude | ser- lui faire l'honneur de lui offrirla candi-| qu’elle arrivera à recommander une j dature, pour revenir à M. Cheval, leur | diminution totale de cent à cent vingt- ! ait ancien député, s’est fait donner par le | cinq mille piastres, par année, dans les. j san t gouvernement Mackenzie un os à ronger, | dépenses de la province. 1 fet, sous la forme d’une commission d’enquê-| La Chambre, par une grande majo- î lui- te au bureau de poste de Montréal. La | rité, a approuvé le gouvernement Mous- | mé dépense se rattachant à cette commis- | seau d’avoir institué cette commission, | Lon- sion s'est élevée à $5,036,19; sans |et nous avons pleine confiance que les ” | ans compter $612.75 payées à M. J. E. | électeurs feront d: même. ° { our Painiet $85.00 à M. J. .B. Girdwood. | de M: Mercier serait-il d’epinion mainte- !
e et vant que cette enquête au bureau de | j poli- poste de Montréal n’était pas mécessai- : £ le la. re ? Si oui, qu'il restitue ce qu'il a reoyés çu comme commissaire, inex L'administration Mackenzie a eu ses
la manière dont les livres y sont tenus,
| commissions d'enquête, qui ont coûté
LES ECONOMIES DU GOUVERNE- MENT MOUSSEAU
Réductions de #49,622.50 dans les départements.— Réductions de 835.293 dans les crédits de 1883-
” S4. — Réductions de $871.500 dans le contrat de l’Asile de Beauport pour 10 ans. Total jusqu’à
présent: $156,415.50 ! !
Z>pmmzOr OR 2x0) mi E<i
AFÉSAPFRTEASRONOpES POSE
i, À 1 Département du Conseil Exécutif ‘ Département du Procureur-Général : : li Retranché par ordre en Conseil. Retranché par Ordre en Conseil. D 1 G À Grenier... . 490 00|J F Dubreuil.. . 2,000 00 (| P'T L Normandin....... ... 200 00 | H De se ie das … 50 00 À a di O J J Fortier.....,..... soso" 700 00 | G Ouimet.…. soso cesire se 200 00 (ns Olivier Vallée.....,...,,.... ot L00 OUI Dubh,ssssiisquretee ss 100 00 À: ———— a atriis À #1,408 00 $2,350 00 Dépa qe v | Département du Secrétaire de la Province | Département du Trésor HA Ars:
Retranché par Ordre en Conseil. | Retranché par Ordre en Conseil. E. Ga NASA nues sas sieune ns «400 00 SF Hot... ces persos save ‘60 00 A0! OF Campeau................ 50 00 T Harrower....,.....++666° 150 00 J. B.\ Félix Campeau............... 174 00!PE Duval à D O0 G. De J O Laurin......... oo 50 00 M À Poste, ‘ © 100 00 PT. Æ£EJ Duchesnay......... érsne 950 00 MO Wa ee 100 00 H. A DR net Ce + TAEUER ne d À Brosnan .......,,......, .. 50 00 Jean ( F Fonet ce enreeteet Le go | David Rae... iésncoesves 00:00 J.B. H Bourget. Mine ANR 400 00 H' Hughes! . ii soso csv sise 100 00 Le i) $900 00 Alfred | $3,239 00 | P. Ar {| ÿ# ja nd ue Branche de l’ Audition Se e:
(4 égi | rovt ee PT LD ae te Retranché par Ordre en Conseil. T8 Retranché par Ordre en Conseil. N A Giard 500 00 John Langelier................ 800 00! F D Tims...............,,.... 100 00 J M MacKay...........,...... 1,150 00 |T RNelson................... 100 00 Dép L J À Bernier............,..., 1,150 00 | E A Evanturel...........….... 200 00 ue FOltre.. 6... 200 00 CJ Burroughs........,...... 200 00 i H Ro Éd CRCACECICRCCCO . 50 00 F Laroche ........,...,,.., 50 00 R. La \ T P Bedard.. vesssussss 800 00 |J G Drolet.......,......,.,... 150 00 P. De | Jean Labrecque. ss Sr ere + 600 00 | Geo Trudel............. vos. 200 00 L + ! mnpantmnnte batééréomshais 8 Le ( $4,750 00 s $2,100 00
ral geil.
sell.
| geil.
Département des Terres de la Couronne|J. E. Ouimet................., 600 00
Retranché par Ordre en Conseil! A, Doré.
P. LE ASP A 140 00:
03 05% evo DID OÙ
D. Bittner.… soocsssosos., D65 00 F Chagsé. .... vos soc 200 00 L The Morkill......"11... series 260 00 Jos. Blouin..s. ses... __50 00 F.X. Genest........... ados JN.ProuIX. seu ee covecs sense 060 00 2,070 00 L. H. B. Garneau........,,..., 50 00 Département des Chemins de Fer J. % Des UN CR Ne ER 7 u Retranché par Ordre en Conseil.
J C. A. Parent...
L. F. Berthelot, mis à ‘la retraite et non remplacé.......... 1,200 00 V. be 50 00 T.P. Morin.......
Morrissette........., ..... 10
A. Sutton......ssossess TR 50 00 O. Lavoie. ..sss ose sssure .… 200 00 L. Rivard.... TR ED 200 00 D. C.MacKedie......,,......, 50 00 J. M. Turcot................. 100 00 A. Faucher....,.............. 200 00 P. Dumais......,........,... 200 00 GG. A. Varin...... cesse 100 00 L. N. Dufresne....,......,.,.... 70 00 C. Messiah......,....,..,... . 1,000 00 Jos Caron... sos esse ses 200 00 Jos. Fiset.ss se doses doser 90 00 C Dumontier.......sss.sssess. 90 00!
A ajouter :—G Rinfret...... 300 00!
50 00 Sylla Coté, remplaçant J. Vé-
TONNEAU «sure vers vor vor. 100 00
rs ou Sur les dépenses contingentes des dépar-
tements Retranché par ordre en Conseil
Surnuméraires Entrée au Salaires service J. A. Bégin, Mai1882..., 626 00 J. L. Mercier, do ,..., 626 00 A. J. Lewis, do ,.., 626 00 George Guay, Juin 1,’82.... 626 00 G. Blanchet, Fév. 15,°83.... 469 50 W. H: Hatch, Juill. 13,°82..., 730 00
Wm Delaney, Juil. 7,’81.... 730 00 James Kelly, Janv. 9,°82,.., 730 00 | Jos Grenier, Mars 23,°80.... 730 00 | J. O’Flaherty, Oct. 14,’81..., 730 00 A. Poitevin,” Mai 1,°76.... 469 50 A. Lacasse, Déc. 9,’80..., 400 00 L. E. Frenette, 1879.,... 626 00 M. J. Murphy, Mai ”76..., 1,000 00 Charles Huot, Oct. 24,°80.... 782 50
Département de l'Agriculture et des Travaux Publics
Retranché par Ordre en Conseil
E. Gagnon..coss.. scores voor 50 00 Ths. Shehan..........s.s se. 730 00 A. C. Guilbault............... 200 00 J. B. C. Hébert........., sos 100 60 G. DeLaporte...... se... 730 00 | HET Sn Se see 700 00
H. A. Turgeon...,............ 2 00 00 Jean: Coté. ess es es és core 50 00 J. B. Gosselin............,.,.,, 730 00 P.Gauvreau, mis à la retraite et
non remplacé PANNE RS ET 1,800 00 Alfred Trudel..,...,,,.,.,,... 100 00 P. Archambault.......,,,..... 100 00 P. Poirier.......... Sosa se 40 00 Sylla Coté...........,......... 400 00 |
Dépa. ‘ement de l'Instructiox publique.
Retranché par Ordre en Conseil.
R. Lamontagne....,.......... 150 00 P. DeCazes......,,,.,,....., 200 00 F, X,. Couillard... ss. 200 00 Ls Lefebvre... seuvusose 50 00
SE. Langlois, Juin 9,°81.... 526 00 héaume, Janvier 1, ? 19.... 720 00 À. Perron, Déc.1,”’81.... 480 00 E.J. F. Mackay, Fév. 1, °83..., 730 00
$12,457 50 Retranché sur journaux....., 2,000 00 Retranché sur livres,..,..,,... 3,000 00
Gazette Officielle de Québec Retranché par ordre en Conseil
C.F. Langlois......,..., ,,,.., 400 00 Thomas Maloney Senna ten 800 00
$1,200 00 Travaux et édifices publics A déduire sur salaires des gar-
diens, de jour et de nuit, chauffeurs, etc...…., ,.,,, + $2,326 00
Réductions additionnelles sur les crédits :
Traitements du bureau du greffier
en loi.. ...$ 60 00:
Inspection des bureaux publics. . 4,000 00
dS. E >
GB: ob do I SU vu ec th 2 3
MON
Journal de l’Instruction publiqu? | (français) 10 0[0...........,. 50,00!
Jourual de A ATTEER dublique
(anglais) 10 oç0.........,..., 50 00!
L'Enseignement Primaire, Qué-
bec, 10 ojo.....,,..,.,,..,,,, 22 00 Collège de Ram bie 10 oo...
Collège commercial de Varennes,
Couvent de Saint-Roch de PAchi.
gan, 10 0ç0..,.......,,..,.., 15 00
Académie commerciale de Sainte:
Geneviève, 10 oo... 25 00 D
Faculté de Médecine McGill, 3: 3}
À A3 EN
50 00 Bureau du lieute- : Le nant-gouverneur $2,850 00 $2,850 00
50 00 | Département
du onseil Exécutif 3,900 00 1.400 00 2,500 00 Département du ecrétaire de la pes POI 16,165 00 2,239 00 12,926 00 jpartement du égistraire de la province........ 7550 00 4,750 00 2,800 00
OI, soeuve soso coouse sers. 200 00 Département du
Ecole de médecine et de chirur-
FIDERQUE - Gé- MA soessu ses 12,250 00 2,350 00 9,900 :
gie, Montréai, 334 ojo......., 250 00 pen d
F'aculté de médecine, Université
Laval, Montréal, 334 Le Dre 250 0 Faculté de médecine, ishop” 8
College, 334 0[0....... 250 00 Société d’ eo naturelle, Mont-
réal, 25 0[0......... ni 175 00
Société historique de ‘Montréal,
TOO errsur cesvassone rat 87 00
Association httéraire et bienveil.
lante des jeunes Irlandais, Mon-
Société littéraire et historique, Québec, 25 o[0...........,.. 187 00 Québec, 25
Serre uses 175 00
Aoniéoie de "Musique, Québec,
Septuor Haydn, Québec, 25 oo. 50 00 Institut littéraire Saint-Patrice,
Québec, 25 o[0.. sos. 70 00
Ecole de navigation, Québec. . 1,000 00 Enseignement des beaux-arts a pliqué à l’industrie, 11% o[0... 1,000 00
Rapports des tribunaux, Québec,
25 0j0...... . 250 00 Rapports des tribunaux, “Mont-
réal, 25:0[0...,+e seesoe sossve 200 00 Rapports des cours d'appel 25
ss. 50 00
pas L Légale, ‘25 ob. +... 100 00 La Thémis, 25 0[0............ . 15 00 The Legal News, 25° 010. 25 00
Danville Union Agricultural So- | ciety, 10 0[0............,..., 25 00
Divers ; agriculture, 10 oj0..... 60 00!
Culture des arbres fruitiers et de
la vigne, 10 0j0,...,,........ 50 00 Voûtes à l'épreuve du feu....,, 5,000 00!
Institutions de charité, 10 ojo sur
chacune ..,. 00... 5,268 00 6,000 00
ATPONÉAGES.. «ses eue veus « « 10,000 00
Service du cadastre sie s
u Ésor.....,..., 16,350 00 900 00 15.450 00 Département de l’audition....... 11,500 00 2,100 00 9,400 00 © | jandition des L , terres de la Cou- YONNE «sure # 46,780 00 5,800 00 40.980 00
| Département dé
l'Agriculture et des Travaux Publics....,....... 23,530 00 5,930 00 22,600 0
| Département de
l’Instruction Publique..,,....., 18,930 09 2,070 00 16,860 00
tréal, 25 O[0. :.4 ..ses soc. 50 00 | Département des |
chemins defer.. 4,500 00 100 00 4,400 00 169,305 00 28.639 00 140,666 00
gentes des ea tements.. ...... 47,600 00 17 57 5 50 30,142 50 216,905 00 46, 096 50 50 170,808 50
Gazette Officielle
de Québec ...... 12,900 00 1,200 00 11,700 0
A déduire sur sa-
laires des gar-
pu ; us
eurs, etc, payés
à même les de-
niers votés pour
travads et édifi-
| Dépenses contin-
publics...... 2.326 00 Réunions addi-
tionnelles ...... 35,293 00 Total des écono-
mies ... .... 884,915 50
Par le contrat fait en 1871, entre le gouvernement et les propriétaires de l'asile de Beauport, pour la garde et l'entretien des aliénés—lequel est expiré le ler mai 1883, - le gouvernement a payé annuellement, depuis dix ans, $143 pour chacun des premiers 650 aliénés et $132 pour chaque aliéné au-dessus de ce chiffre. Par le nouveau contrat, le gouvernement ne paiera que $132 pour tout aliéné qui sera interné dans
$35,292 00 l'asile de Beauport. La province se trouve à sauver une dépense de $11 par chaque aliéné, jusqu’au chiffre de 650, soit un montant annuel de $7,150 et de
tre le es de rde et expiré lent à , $143 liénés dessus >ntrat,
$132 é dans nce se
11 par | 650, |
D et de
soixante et onze mille cinq cents piastres | lui tenir compte et lui être reconnaispour les dix années que durera le nou- | sants. veau contrat, Soit un total de #8156.,415.50 ! Peut-on nier, en face de ces chiffres, que Le gouvernement Mousseau a fait | ’honorable M. Mousseau ne soit en voie par là une nouvelle économie de 871,500, | de remplir avec succès son programme «dont les électeurs de la province devront | d'éc aomie ?
PA A a NS
Le gouvernement local a augmenté depuis un an la dépense du service civil de 837,671 !
de base à une motion de non-confiance
Tel est le cri qui a servi
proposée par M. Mercier, tel est le cri que continuent de pousser les orateurs
et journaux libéraux.
On sait ce qu'il faut en penser. On sait que la plus grande partie de cette dépense n’était qu'apparente, qu'une partie était due à l'augmentation des traitements des ministres — approuvée par M. Mercier
autre partie était causée par la simple
lui-même — et qu’une
transposition des salaires qui, maintenant, sont payés par le fonds du service civil au lieu de l’être par le fonds
des dépenses contingentes.
Examinons d’abord le tableau sui-
vant :
oo nn
DÉPENSES DU GOUVERNEMENT CIVIL
Comptes publics | Budget de 1881-8 1883
no
ms A . mi [ Hs Départements 3 ÿ 28 | a4 F| E + 4 [=] =] © Ÿ = g os) 2 © El © D Ex 4 | S° A A
Lieutenant - gou- Verneur ........
Conseil Exécutif.
Secrétaire de la
re | Traite-
province........ 13,200.00! 5,499,92| 16,165! 3,500 Régistraire de la province, ....... 3,379.00| 5,239,78| 7,550] 2,500 Officiers en loi de la Couronne..... 10,775.00! 3,295,27| 12,250 | 4,000 résor....., ssl 24,138.74| 3,797,98| 16.350 | 2,700 Audition... doses sualesss | 11,500! 2,000 Terres de la Cou- TONNE.. ses ss. 83,858.99| 9,500.00| 46,780! 5,500
Agriculture et ravaux publics| 18,672.73| 5,400.00!| 28,530] 3,800 Instruction pu-
blique.......... 18,868.33| 8,498.28| 18,930! 5 Chemins de fer..| 2,916.66|....,... 4,500 ns 1000 Dépenses pour
OUrnaux, etC.../.........1.............. 4,000
ureau du ser- |
vice civil......, vesssoccl 101.991...,,,.1 200 Bureau de la Tré- ‘
gorerie, .... else sseorssslesus see siussne 500 Montant non dé-
pensé sur mandats émis....,..,l......... PA 6 FEV PAPE
133,992.11 [15,241 .99 169, pa ,241.99 | 179,234.10 216,905 & 600
En ajoutant à la dépense de 1881- 82, les sommes qui sont portées dans le gouvernement Civil par le budget de 83- 84 et qui sont portées ailleurs dans lecomptes publics de 81-82.| 40 _40,998.22 22
Nous av ns un total de......... 220,232.32 216,905.00
Diminution en faveur de 83-84..| 3,327.32
Où se trouve cette somme de $40,-| W. A. Ashe, véri, p 998.22, qui devrait réellement entrer| 85 compt. publ... 470
en ligne de compte pour la dépense
R,. J, Rainboth, vérif 88 comptes p..……... 1,410 O1
de 1 81- 82 ? En voici le détail, y com- Jas Roney, vérifl d'arpris l'augmentation des traitements des] pentage, page 87 D inisttes en faveur de laquelle M. Mer- : tpublics..…. 840 43
cier s’est prononcé :
Augmentation des salaires des MINISLPES sus. sovos vos onooe
T. E, Gauvreau, 69 Comptes Publics 1882 « soso socoos vo
J, O. Méthot, 69 Comptes Publics , se eve
Paul Cousin; 91 ‘Comptes Pu- DOS Ses dde cdd6 66h cbdeho oo
T. A, Trudelle, 71. ae is Publics : ES
Jean Côté, 8l Comptes Pu-
DO tisser tee c
J.B. G. Hébert, 81 ‘comptes PDO vieil cocinosésiasér stress Employés et dépenses contingentes des cadastres, pages 83, 84 et 85 comptes pub...
F. M, Lachgine, ° G. A. Varin, CO, Chartré, L. N. Dufresne, Y. Keroack, Paul Picard, Chs. Lavoie, L, H, BB. Garr u, P,L, Morin, Arthur Potvin, Wm Delaney, J, O'Flaherty, :
Gustave Rintret, Alp. Dumais, James Kelly” et autres, Verification des arpentages des cadastres et rep. P: 87, comples publics... se « &. À.. Doucet, vérif. cation d’a arpéntage, p. 87, comptes pu- .
blics Ah eil . #269 66 P.R, À. Bélanger, inspect. a’arpentage, p.87 . comptes PUDTIOS à hesaues sovees 263 28 P, C. Talbot, vérif.
d'arpentage, p. 88 comptes publics... 9aÿ 60 4. O’Sullivan, insp.
d’arp. p. 88 comp.
PUDIICR esse v0e on: 279. 60
Fletcher,. vérifi.
d’arp. 89: comptes PUDIICS wossous see 305 74 Jas. Barnard vérifi, : d’ar 89 compnt.
‘800 00 rl A tt a 200 00 800 00 mm): F4980 32
939 00! ww. À. Ashe, vérili. | | des arsentages, ° 782 50! 96 compt publics. 32661 : H, O'Suilivan, inc, : :
626 00! des anp. p. 96 ,:
compt. publics... 39.50 366 11 626 00! ff. O'Sullivan, insp des arpentages, salariè du 25 février 12,719 90 au 31 mai 1882... 266 00 Dépenses contingentes des chemins de
De tout cela 14 appert que la prétention de M. Mercier est aussi fausse qu'elle peut l'être, Les comptes publics en font foi
Et comme cette dépense pour 1883- 1884 sera notablement réduite par les réductions opérées par le gouvernement Mousseau, on voit que la dépense encourue par le gouvernement Mousseau 3.824 97 | pour. 1883-84 sera encore bien moins forte que ne l'est celle de l’année précédente,
Ces faits. n'empêcheront pas, les hâbleurs de crier contre le prétendu gaspillage dun cabinet Mousscau,: Ces hâbleurs crieront quand même. Mais le public. impartial saura en téhir éompte et reconnaître que l'administration provinciale vaut infiniment mieux qu'on le prétend et a acquis des ‘titres incontestables à sa confiance,
SEA TAERR 10,080 09 :
me —
M. MERCIER ET LES
C'est avec l'augmentation de 837,671 | dernière se:sion, pendant l’année 1883-84 ?
dans le crédit inscrit au budget de 1883-84 pour les dépenses du gouvernement civil comparées aux frais du
même service pensant l’année financière |
1881-82, que M. Mercier espérait foudroyer le gouvernement Mousseau.
Nous avons réellement été étonné lorsque l’honorable chef de l'opposition a porté cette accusation, durant la dernière session. L'honorable trésorier, dans son intéressant discours sur le budget, avait expliqué d’une manière
si satisfaisante cette augmentation dans Res din MT Mantr D . r L Le n . ]
le crédit du gouvernement civil, que la critique la plus sévère devait être désarmée, En effet, l'honorable trésorier n'a-til pas dit à la Chambre que pour une très grande partie, l'augmentation qui apparait au budget est causée par
Je fait que les traitements de plusieurs
officiers, qui jusqu'ici ont été payés à même les contingents des départements, ou à même le crédit pour le service des
‘cadastres, où encore à même les crédits
poûr les travaux et édifices publics, ont
été portés au chapitre des traitements |,
du service civil ?
La mauvaise foi de M. Mercier ‘’ évidente.
Cela ne l’a pas empêché de pro. »
deux fois le même reproche. contre l’honorable M. Mousseau dans le comté de Jacques-Cartier, savoir : le 20 mai dernier, et le 6 septembre courant, à Saint-Laurent,
La somme la plus élevée qui apparaisse dans nos comptes publics, celle de $216,- 905, ou $37,671 de plus que sous Je régime de M. Chapleau..,,..,,.,,.,,:,.,,.,..4.
CORRE
Et il ajoutait :
M. Mousseau peut se vanter après cela, s’il en a le courage. Il réussira peut-être à attrapper quelques nigauds, mais les électeurs der Tadues-Cartiery en général, sont trop intelligents pour se laisser prendre d’une façon aussi grossière.
Ainsi, l'accusation était claire et pré-
augmenté les dépenses du service civil de $37,671.
M. Mousseau lui a donné le démenti le plus formel. Ila démontré à l’assemblée de Saint- Laurent, que cette prétendue augmentation n'était qu'apparente. Ila prouvé d’une manière parfaite que loin d'avoir augmenté les dépenses du gouvernement civil, il avait demandé, pour l'exercice 1883-84, $3,327.32 de moins que M.
Chapleau n'avait dépensé durant l’an-
© 31-82 pour ‘+ même objet.
ais M. Mercier a fait publier . son journal le Temps son discours de Saint-Laurent, après l'avoir revu, corrigé et augmenté considérablement, et chose diffieile à croire, il donne jusqu'à un certain point raison à M.
Mousseau.
Nous allons mettre sous les yeux de nos lecteurs cette partie importante du
Voici ce qu'il disait dernièrement à | discours de M. Mercier, qu'il n’a pas
Saint-Laurent :
M. Chapleau, qui pourtant n’était pas économe, avait dépensé, durant l’année 1881-82, pour le service civil, tant pour les traitements que pour les dépenses contingentes, $179,234.
jugé à propos de prononcer devant l’as- à semblée de Saint-Laurent : | La voici :
LES
Je veux entrer, maintenant, dansÿle mérite même de la défense de M. Mous-
. Combien M. Mousseau s'est-il fait auto- | seau qui consiste, comme vous le savez, riser à dépenser pour le même objet, à la | à dire qu’il a mis dans les dépenses du
apparaisse & 216 Je régime
après cela, a peut-être
mais les en général, aisser pren-
aire et pré- . Mercier, ervice civil
le démenti tré à l'asent, que ation n'éuvé d’une avoir augvernement l'exercice ins que M.
durant l’anbjet.
ait publier on discours avoir revu, érablement, donne jushison à M.
yeux de portante du il n'a pas devant l’as-
ant dânskle de M. Moushs le savez, dépenses du
service civil tle {salaire d'employés com-|manie de mentir, Dites la vérité et
ris sous d’h itres, L Voyons que CR A) employés et ei otal de letürs salaires corres.
LA augmentation de $37,671
t des :dépen
_le’chiffre
one
.|toute la vérité, cela vaut mieux,
Pendant que vous étiez en frais de faire des admissions, pourquoi: n’vez-
ses: duservice | vous pas cité dans votre discours de
civil, Voici la liste de ces employés et | Saint-Paurent les paroles que vous pro-
leurs salaires :
"Noms Salaires
noncieg en chambre le.10 mai 1882 :
Le pays né doit pas s’attendré d’avoir
Estimés | les services dé sés hommes publics pour
: 1882, 1883-84 | rien, Moi-même, si j'étusappelé à entrer
thot, 800
dul Cousin © ‘“ (p71] 939 1000 ‘Alf Prude} USE CRE 782 900 Jean)Côté “ (p8l] 626 850
G À Varin ‘“ [p83] 1168 1400 C Chartré «6 «6 777 900 LN Dufresne ‘ v 730 800 ‘T' Kérouak « «6 730 800 Paul Picard «6 «6 730 6: 800 F M Lachaine ‘: “1360 6 1400
J BCHébert ‘ ‘6 626 7 900
Douze employés........#10068 11350
Ce tableau donne un total de $10,068 de |
salaires payés en 1882, en dehors des dé.
penses pour le gouvernement civil. ........
Pour toutes ces raisons, il n’y a donc à déduire des $37,671 d'augmentation dans les dépenses du service civil, que je re- “proche à M. Mousseau, ét qu’il âdmet, : tout en lés expliquant, que les $10,068.50 pour salaires d'employés portés cette année dans le'service civil et portés en :18B2 ‘sous la rubrique Charges sur le revenu.
Il resterait donc une augmentation de $27,602.50. °
La preuve que ces $10,068.50 constitüent bien tout ce qui doit être ‘crédité à M. Mousseau, t’est que le chapitre Charges sur le revenu ee montait en 1882, [Comptes Publics, page 108] à $197,302,
_que ‘4. Mousseau n’a demandé pour cette année, sous le même titre, que $187,350, ce qui, comme on le voit, correspond au montant de $10,068.50 que je viens de constater comme ayant été transporté du chapitre Charges sur le revenu au chapi-
- tre Service civil.
Ainsi, M. Mercier admet dans son discours écrit qu'il s’est trompé de $10,- 068,50, et qu'il a eu turt d’accuser M.
Mousseau d’avoir augmenté les dépensea du service civil de $37,671.
La bonne foi commence à revenir chez lui. (Continuez, M. Mercier, dans cette bonne voie. Abandonnez cette
dans le cabinet, je ne le ferais qu’à condi-
a uvreau (C.P, p.69) En £ $ 800 } tion qu'on me paie un salaire raisonnable,
arce que je me dois avant tout à ma famille.
Le pays doit payer pour ses ministres,
ur ses députés, et nous ne sommes pas ici les victimes du patriotisme ; nous devons, tout en rendant service à ceux qui nous envoient, trouver une compensation aux sacrifices que nous faisons, à la perte | de temps que nous enlevons à l’exercice de nos professions. Je prétends qu’un salaire de #3,000 pour un ministre n’est pas assez. J'ai été moi-même membre d’un cabinet, et bien que je n’aie jamais cessé de | mener une vie très modeste, j’ai été cepen- | dant obligé de demander de l'argent à mon | bureau, mes appoirtsmuents de ministre | ve suffisant pas pour payer mes dépenses.
| La province doit payer ses ministres : ils ne son, pas les premiers venus, ils sont les représentants autorisés de toute la population.
Les membres du gouvernement, avec un pauvre salaire de $3,000 par année, doivent travailler plus qu’ils ne le font à exercice de leurs professions.
Si vous aviez parlé comme cela à Saint-Laurent, et si vous aviez ajouté que vous avez voté, M. Mercier, pour accorder $5,000 au premier ministre et $4,000 aux. autres, cela vous aurait permis de déclarer que M. Monsseau ne doit pas être tenu responsstle de la différence de $4,266.67 qui existe, pour l'indemnité des ministres, dans les ecmptes publics de 1881-82, comparés au budget de 1883-84,
Vous admettez donc, M. Mercier, que les salaires inscrits au budget de 1883-84, en faveur de MM, T. E, Gauvreau, J. O. Méthot, Paul Cousin, T.
A. Trudel, Jean Côté, J, B. C. Hébert,
ui étaient et sont encore: émployés ans le département de l’agricultur” des travaux publics, ne figurent pas sous
PAR me ut
Je titre de “ Gouvernement Civil ” dans |le Budget de”1888-84, pour rencontrer les comptes publics de 1881-82. les dépenses, contingé ités du départe- : Pourquüoi-nél'avez-vous'pas admis à| ment. des chemins dé fer, faisait, en Saint-Laureit,lorsque M. Mousseau a | 1881-82, partio-des fra de çonstrucdonné cette explication ? Céla/'aurait{tionrdue chemin -de :ferrQ. M0. ct été plus honnête que de cacher ce’ fait O:Pur: eUreney fs aux électeurs pourle mettre énsuite| Etudiez encore les explicatiôns dondans votre discours. écrit. nées par M. Mousseau à Saint-Laurert Dans votre discours écr't, vous faites | et ailleurs, et vous arriverez comme lui Ja même admission pour-G. A. Varin,|à dire que ces explications sont satisfai- C.: Chartré, L. N: Dufresne, F. Ke-|santes, qu’il n’y a pas d'augmentation
‘rouak, Paul Picard'et'F, M. Lachäîne, | dans Je service civil, mais qu ; con-
qui sont tous employés au bureau des ca-|traire,. M. , Mousseau a, ‘Pour, l'année dastres, à Québec, et qui l'étaient aussi | 1883-84, demandé $3,327.32.de; moins en 1881-82. qu'il n’a été déper ‘ par M')Ghapleau Pourquoi n’avez-vous pas continué à | en 1881-82. LA lire aux pages 83, 84 ct 85 dès Comp-| .Vous avez déjà un peu changé votre tes Publics de 1881-82, afin de trouver | manière de voir sur cet item de $37.les autres employés du bureau du ca-1671.00. Dans ïes discours que vous dastre, ainsi que. les dépenses contin- | avez prononcés à Saint-Laurent le 20 gentes de co bureau; et vous auriez | mai dernier et le 6‘ septembre, vous actrouvé, comme M. Mousseau, tant pour | cusiez” l'administration Mousseau d’aces employés que pour les dépenses con- | voir augmenté le service civil de tout ce tingentes de ce service, une somme | montant, de $12,719.99. Dans votre discours écrit, vous ôtez Empressez-vous de vérifier cela, afin | $10,068.50 ; vous ôterez bien encore de faire une admission complète à ce|$4,266.67. pour l'augmentation du sasujet avant la fin de l'élection de Jac-|laire des ministres, chose que vous avez ques-Cartier. approuvée et de votre parole ‘éléquente, Pourquoi n'avez-vuus pas admis !|et de votre vote en. chambre, et cômme aussi que la vérification des arpentages, | vous savez que. les explications du pretant pour les fins du cadastre que dans | mier ministre.sont conformes, à la vériles townships de la Couronne, sera fai- | té, : car: ce :‘’est pas pour vous que te à l'avenir par MM. C. E. Gauvin, H | nous donnons de nouveau ces “explica- O’Sullivan, D. C. Morency, P. M. A. tions, vous ferez un effort silprôme et Genest, Jules’ Taché et autres, tous | direz que cette accusation est fausse et
- officiers réguliers de la Branche des ar-|que vous vous êtes trompé. |; Vous au-
pentages dans le’ département des Ter-|rez dit la vérité une fois. Hi .1 res de la Couronne ; et que cette véri-| ' Si!vous ‘voulez faire appel’ à votre fication,faite auparavant par des arpen- honnête homme et lui perdiétire de teurs non attachés au département, a nous écouter, nous prenons’ l'engagcoccasionné ‘en 1881-82 une dépense ment de vous convaincre (vous qui qui figurera en 1883-84 dans le service | le savez déjà) que M. Mousseau, sur le civil et qui,en 1881-82, figurait dans les | rapport de la commission du service pucharges imputables au Revenu ? blic, a fait, sur la somme ‘ de $216.- Pourquoi n'avez-vous pas dit que |905, votée pour le gouvernement civil MM. Alfred Morrissette,:F. X, Genest, | de 1883-84, une économie ‘réelle de ee sont employés dans Je département | $28,639 sur les traitements, et de $17,es Terres ‘de la: C'ouronne, comme | 457,60 sur les déperises contingentes clercs Surnumérairrs; ont été placés là | des départements, noi -par le. gouvernement Joly dont vous Nigeicis 0p 1 @isiez partie ? + ?
‘Pourquoi n'avez-vous pas admis que | : Ju la somme de 810,000, qui figure dans . 99
de lu
ntrer partet, en struc-
D. et
donurect ne lui tisfaitation _ Cconannée moins apleau
s votre > $37,- 6 vous le 20 ous aC- UL d’atout ce
18 Ôtez encore du saus avez jquente, comme au prela véri- 16] que sxplicaême et Russe et
ous au- }
à votre ire de engagc- DLLS qui ; sur le Vive prub $216.nt civil elle de de $17.ingentes
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Beaucoup des amis politiques de M.
Mercier n'ont pas plus foi que nous dans ses vertus publiques. Ils prétendent même que si nous le connaissions imeux, nous le dénoncefions en des termes autrement énergiques,
On se souvient qu'il fut fit chef dù parti libéral à la dernière session de Québec. M. Joly lui céda ses épaulettes pour flatter son amour-propre, de crainte que M. Mercier ne passât au ministère si! on ne’ lui confiait pas le premier rôle. nds
Cette nomination fut loin d'é tre favorablement accueillie par une forte section du parti libéral à Montréal. Le Club National se montra fort divisé à ce sujet et les libéraux anglais ne se: génèrent pas de la dénoncer dans les termes les plus formels.
On peut en juger pat le fait que, s'x semaines après l'installation de M. Mercier comme chef, il se tint une assemblée du Youñg Men's Reform Club of Montreal, à laquelie fut soumise la 'proposition suivante :
Qué ce club logroite l’action dés mem:
bres libéraux de la législature de Québec en élisart l'honorable député:de Saint- Hyacintle comme chef du parti dans la Chambre et est convaincu que le dossier politique de ce monsieur ne les justifie par de lui avoir accordé leur confiance et de l’avoir accepté comme le chef du parti en cette province.
Après un débat fort violent de quatre heures, l'assemblée paraissait si disposée à accepter cette proposition que l'on
proposa un ajournement.afin d'éviter une division, Dans le cours du débat,
ME ROÏBR CONPAMNÉ PAR 8Es AMIS
M. Trenholme, avocat, l’un des champions les plus autorisés du parti libéral, dénonça M. Mercier dans les termes que voici, d’après un journal anglais de cette ville :
-|+ #18 poÿa contreM. Mbrcier des accusa-
tions Sur lesquelles il fonda 1: objections qu'il; avait à son choix (M. Mercier) comme chef du parti libéral. Il accusa M.
Mercier d’avoir, dans la cause de l’élection contestée de Terrebonne, eu recours À une ecpèce de chantage, M. Mercier ayant lui-même déclaré qu'il avait commencé cette contestation dans le but de garantir certaines. choses promises par l'honorable M. Chapleau, et il qualifäa l'action de M. Mercier dans cette cause d'indigne d’un chef, libéral, En second
,|ieu, M. Mercier fut blämé de sa conduite
au sujet de la vente à M. Senéql de la partie est du chemin de fer du RE ment.
En troisième lieu, al ‘s’objecta à à M. Mercier à cause de ses propensions à la cox
lition et rappela le fait que M. Mercier,
tout en perlant fortement contre touts idée. de coalition lors du banquet à M.
‘Blake, minaudait, à la même époque, au-
près du parti conservateur dans cè sens.
M. Trenholme conseilla même de demander à M. Mercier de se démettre de ce commandement ei de passer ce dernier à l'nonorable M. Laurier, qui devrait abandonner le parlement fédéral et rallier les rangs épars Ju parti libéral en cette province, disant qu’alors, lui et les autres membres du club de Réforme des jeunes gens seraient capables d'obtenir l'appui de l’élément libéral anglais à Montréal.
Il était certain qu'avec M. Mercier pour chef, ni M. MeShane, ni M. Steph: ns, dans le cas d’une élection, demain, ne pourraient être élus.
M. Trenholme fut suivi d'un autre orateur libéral important, M. J, J,
at et À
ra 6
MacLaren, C. R., qui s'exprima d'une façon non moins énergique.
M. J. J: MacLaren, GC. R. dit que bien qu'il n’approuvât pas M. Mercier, vu les fautes à lui imputées par M. Trenholme, il n’étail pas, cependant, bien süg #ils iraient jusqu'à adoptér h résolution der mandant le remplacement de M. Mercier Jar M. Laurier. Il croyait que ce qu'il y avait à faire était de faire comprendre au -parti libéral en général qu'il répudiait les actes dont on blämait M. Mercier, afin que lorsque l’occasion se présenterait de demander l'appui des électeurs, ils pussent déclarer qu'ils avaient désapprouvé
LA “CLIQUE
Québec, 8 février 1883.
Mon cher Cauchon,
Mes ennemis vont tenter un mouvement contregnoi au Club National demain soir (vendredi). Il faut les écraser. Seriezvous assez bon pour donner un coup de main afin d’avoir mes amis présents ?
Il faudrait écraser cette clique de la Patrie, si l’on veut faire quelque chose.
A vous,
Hoxoré MEROIER.
La ‘ clique” dont parle M. Mercier, c'étaient les libéraux qui avaient fondé, quelques jouïs auparavant, le 2 février 1883, l'Association libérale de Montréal :
ces fautes dans le lemps, les choses n'en étant que meilleures si M. Mercier revenait à de meilleurs sentiments.
Quand les amis naturels de M. Mercier ont pareille opinion de lui, il n’est pas | étonhänt/que 'lés conservatèurs 'eb ique |; la masse de notre population soient” d'avis que M. Mercier est indigne de la confiance publique, et que le plus tôt les libéraux se débarrasseront de lui comme de leur chef, le mieux ce sera dans leur intérêt et dans l'intérêt de la provines.
Beauset. Comité exécutif: —Jacques Greniér, H. Beaugrand, F. O. Rinfret, Joel Leduc, Louis Tourville, Edmond Lareau, P. H. Roy, L. C. Lebœuf, O. Robert, Raymond Préfontaine, J. E, ROBIDOUX, Antoine Hamilton, J. N. Bienvenu, L.S. Oliver, D. Z. Bessette, Achille Dorion, J.B. À. Béique, G: A. Morrison, N.'S.
Saint-Jean,Amédée Lamarche, A Racine, L. H. Senécal, Arthur Roy.
M. Mercier ne dédaigne plus autant cette ‘‘ clique,” apparemment du moins, car il lui a fallu prendre l’un de ses membres pour candidat à Châteauguay, M. J.E. Robidoux. Il est vrai. que M. Poirier aurait été le candidat selon son cœur, mais il a dû accepter M,
Robidoux, U Ilest avec M. Mercier des accommodements !
Président, C. A. Geoffrion ; vice-président, F. L. Béique ; trésorier, honorable J R. Thibaudeau ; secrétaire, Edouard
- de ne rien décider. j
LES CAROTTES DE-M. MERCIER
Détails sur la! contestation de l’élect 7%! Cartier.
Ou lit ce qui suit dans le discours de M. Mercier tel que remanié pour les lecteurs du Temps #
On m’accuse aussi d’avoir vendu mes amis daas le règlement de la contestation de l’élection de Jacques-Cartier, le printemps dernier. On se sert d’un acte de bienveillance, je pourrais dire de cha-
-Hté, enversun adversaire queje tenais à
mæ pieds, pour me perdre dans l’opinion publique. On sait pourtant bien qu'avant
ai réuni mes amis politiques et que dans cette occasion, je n’ai rien fat sans leur assentiment et leur consentement. Et je puis dire, je suis heureux de dire que la détermination qui fut prise dans cette circonstance par mes amis et moi était inspirée par des sentiments qui nous font honneur.
M. Mercier prétend qu'il tenait M.
Mousseau à ses pieds, c'est-à-dire qu’il était sûr de le faire déqualifier. Ou il ment en cette circonstance, ou il mentait quand il a réuni ses amis, le 4 mai, sous le prétexte, de les consulter. Voici en effet ce qui se passa à cette réunion, d'après le compte-rendu du Star, en date du 5 mai:
Il y a eu hier soir une assemblée de libéraux à la résidence de M. Mercier, pour considérer la situation et s’entendre avec le chef de l’opposition sur ce qu’il y a de mieux à faire.
Parmi les personnes présentes, on yremarquait l’honorable W Laflamme, l’honorable M. Mercier, M. G. W. gi pres” MPP,Jas McShane, jr, MPP, Joseph Doutre, C.R, C. A. Geoffrion, C. R, l’échevin Beausoleil, C.F. Bouthillier, L. O.
David et autres.
Après une longue discussion, il a été résolu que, vu l'incertitude de la cause pour ce qui concerne la dé So il valait mieux accepter gs émission de M.
Mousseau et présenter contre lui un homme fort. On dit également 4. à cette assemblée, M. Mercier a déclaré qu’il était disposé à insister sur la déqualification de M. Moussean, si ses amis voulaient le mettre àsl’abri des pertes,vu qu'il était personnellement responsable des dépenses de l’élection à l'égard du pétitionnaire. Les messieurs présents, cependant, ne semblant pas répondre à cet appel, il a été décidé de discontinuer la cause.
M. Mercier a donc admis à cette réunion qu'il ne tenait pas son adversaire à ses pieds) puisqu'il a reconnu qu'il n'était pas sûr de le faire déqualifier.
Il en était si peu certain qu’il a déclaré qu’il irait jusqu’au bout, à la condition expresse qu'il fût mis à l’abri de tout risque, vu qu'il était personnellement responsable des dépenses de l'élection vis-à-vis du pétitionnaire.
C'est-à-dire que M. Mercier était, à la fois l'avocat et le véritable poursuivant dans la cause! Double rôle indigne de la noble profession qu’il a dégradée en cette circonstance. Où irionsnous, en effet, si les avocats allaient se transformer en entrepreneurs de procès, en se mettant sous le couvert d’hommes de paille ?
M. Mercier affirme qu'il a consulté ses amis en tout au sujet de cette transaction. Leur a-til appris qu'il était alors en négociation pour se faire payer $5,000, advenant l'abandon dela de-
ion de J acques-. |
mande de déqualification ? Nous en doutons jusqu'à nouvel ordre. Voilà pourtant ce qu'il importerait au public de savoir, k
M. Hépre | ‘8? hogue’ du / publio quand i 1 demander la déqualification de son ad-
affirme que #1l à rénôncé à|douté plaidé aussi qu'il a
ments généreux, cotés à $5,000, sont payés bien cher, on l’avouera. Quelle comédie | LTÉE
Si M. Mercier avait pu carotter.
81,900 à: M Quthbert, À aurait gans
aitrenoncé à la demande de déqualification sous
versaire—qu'il n'était pas certain d’ob-|l'empire de sentiments qui lui font hon-
tenir d’après son propre aveu—c'est|neur.
Ilñe manqueà M, Mercier que des .
badauds pour gober toutes ces histoires. .
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I. Discours de M. Joly admettant que ses amis étaient en faveur de la coalition en 18581
Dans le discours que prononçait M.
Joly au Mechanic's Hall, le 9imovembre 1881, il s’exprimait dans les termes suivants au sujet de la coalition :
J'étais résolu de sortir dé la vie publique à cause des arguments employés par quelques-uns de mes amis en faveur de la coalition. Leurs sentiments n'éveillaient aucun . écho dans mon dme, el je croyais sage de les laisser réaliser leurs idées.
Je suis d'avis, moi, qu'il est parfaitement inutile de tenter une coalition. Dans toute: assemblée délibérante, il doit toujours y avoir deux partis. L'opposition à Québec sérait toujours disposée à la coaliton lorsque le: parti ministériel aurait quelque chose de bon à lui offrir (appl.) ; mais elle ne veut pas se désister de l'impérieux devoir de surveiller ceux qui sont assis sur les banquettes ministérielles.
Je désire donner quelques explications sur d’autres points qui-décideront de l'opportunité pour mvi de garder la direction du parti. ,
Pourrait-on trouver une meilieure preuve que M. Mercier était alors en
faveur, de la coalition ? M. Joly nel
mentionne pas M. Mercier, mais on sait parfaitement qu'il s’agit de M. Mercier et d’autrés iHbéraux qui, comme Jui, étaient prêts à s'associer à cé qu'ils appelient maintenant la “clique.” M.Mercier a: mauvaise grâce de nier, après ce témoignage de son ancien chef, qui lui a cédé ses: épauiettes de crainte qu'il né passât du côté ministériel. Qui
ressées ?
vue qui n’aurait pas eu lieu,
f eo ! È 1 DE ; *.
H un 6 #1
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IX. Lettre de M. Gustave
Drolet attaquant la véracité du mémoire de:
M. Merciér sur la co:
lition. 2
Le Temps veut tromper le public lorsi ::
qu'il dit que si nous n'avons pas encore répondu aux mémoires et lettres de, M.
Mercier, c'est que ‘6:3 ne pouvons en attaquer la véracite. Il faut nous occuper de :::o0ses plus pressantes, voilà tout. “dal Nous avons dit que ces documents ex parte seraient contredit» et réfutés en temps et lieu, et nous tiendrons pa-.
role, Aujourd'hui même nous reproduisons de l'£tendard une lettre de M.
Gustave Drolet, qui a été mis en cause par M. Mercier. (Cette lettre, signée par un homme tout-à-fait désintéressé, suffit pour montrer avec.,quelle réserve il faut. accepter les assertions les plus solennelles de M. Mercier :
Montréal, 10 septembre, 1883,
M. le Rédacteur de L’ÉTENDARD,
Vous avez publié, dans l’Etendard du 7 courant, une narration circonstanciée de conférences tenues entre les honorables M. Chapleau et Mercier, en 1881, afin decoaliser les partis-politiques de la province de Québec. Vous me faites intervenir, comme ayant été chargé de ménager upe entrevue à ces messieurs, Chez moi, entrer suite du refus de M. Mercier de s’y rendre.
Vous m'invitez à déclarer si votre récit. .
est exact ou non. Je me rends à votre invitation et vous informe, quant à ce qui me concérne, que votre narration n’est pas
à Re pu : é tout-à-fait conforme à la vérité. ajouteraif foi à es dénégations inté-|. ;
Voici,les faits : Je me rendis à Québec, samedi le 26 mars 1881, pour assister à
PR RL UP 2 LE
ttes
ca
une assemblée du Crédit Foncier franco-| plaisir de faire avertir M. Mercier et son
canadien, présidée par l’honorable M. Chapleau, Après cette assemblée, je dinai, le même soir, avec ce monsieur et un de mes amis, parent de M. Mercier, à l’hôtel Saint-Louis. : Nous causâmes de coalition, de fusion et d’affaires générales, jusqu’au, moment où, tous ! {rois, nous'prinies 1 train express de n done revenir à Mon réal, où nous arrivâmes le dimanche matin, 27 mars. M. Chapleau nous avait invités à faire le trajet dans le char officiel, où nous continuâmes notre entretien une partie de la nuit. .
Le parent de M. Mercier, qui est un des homes les plus : intelligents: que je con- -naigse, favorisait autant.que .mQi Je projet de côglition, alors à Pétudé, et tous deux notdsA fimes' :dès :-instdncé# âu près de ‘M: Chapleau pour l’amener à.des conditions que nôus croyions honorablés et acceptables aux deux côtés de la chambre. La situation politique était alors très tendue, et persuadés que les partis tels que constitués ne pouvaient, ni l’un ni l’autre, gouverner avec avantage pour la province, à l’intérieur, et continner la politique d’extension de nos relations, à l’extérieur, nous pressions M. Chapleau d’en venir à une entente cordiale avec M. Mercier.
Je dois à la vérité de déclarer que nous trouvâmes, ce soir-là, M. Chapleau très peu disposé à faire des concessions, et nous lui dimes qu’il serait renversé, lui et son gouvérnement, sans profit pour la province, dans les circonstances. Je me rappelle
arfaitement la réponse typique de M.
AR qui, à chacune de nos prédictions, répondait invariablement : ‘Eh ““ bien! je tomberai; mais je tomberai # comme un Romain, la face à l’ennemi.”
Lè parent de M. Mercier et moi, nous n’ävions pas mission de traiter avec M.
Chapleau, mais nous n’agissions qu’ofiicieusement et par patriotisme. C’est aiors que nous résolûmes de faire rencontrer ces messieurs, le lendemain, dimanche. Nous
reposâries la chose à M. Chapleau et je Pinritar à venir luncher chez moi, à 1 f.
p. m. pour y renconter M. Mercier, que son parent se faisait foftt d'amener,
M::Chapleau répondit qu’en arrivant à Montréal, il consulterait ses amis, et que s’ilpouvait par il m’enverrait un messager du * Windsor,” à dix heures, m'idformant de son acceptation. Je devais alors faire avertir M. Mercier et son parent, qui était chez lui.
Age € toute l’avant-midi; M. Chapleau, soit qu’il l’eût oublié, soit qu’il ne voulût pas, enfin pour des raisons à lui
connues, ne m’expédia pas le messager at- | cles de La Patrie, restés sans réponse
parent.
Je lunchai seul, ainsi que ces messieurs, chan de leur côté. .
À toute à. gs Le Fes dîner …
ué. Lorsque plus tard, beaucoup plus Li fallaj: faire visite à M. Mercier, en cémpaguierdeM. L. Qù David, vous avons pu.en‘parlér, Mais .je né pas cha de le faire rencontrer chez moi avec M.
Chapleau, et je n’ai pas pu, comme vous le dites, lui faire d'invitation pour:le lendemain, et je ne l’ai pas fait.
Agréez, M. le Directeur, l’assurance de mes sentimeuts distingués, ; Nu G.' A. Drotër.
jardins, député de Mont:
morency. | 18 yo) : Pb Eli ‘a fi
Î rl
. Montréal, 14 septembre 1884.»
| M. le rédacteur dé la Minerve;
Mon cher monsieur,
A mon retour à Québec, après une absence de quelques jours, j'ai vu que l’honorable M. Mercier, dans le compte-rendu de son discours, comme à l’assemblée dé, Saint-Laurent, le six du.courant, s’est servi de ce que j'aurais dit en Chambre pour:
se disculper aux yeux de ses amis au sujet de la coalition. Le moins que M. Mercier aurait dû faire, puisqu'il voulait s’appuyer sur un incident parlementaire qui n’a certes Le la signification que, pour sa défense, il lui donne, eut été de citer fidèlement mes paroles et de ne pas sciemment men attribuer que je n'ai jamais dites.
M. Mercier savait et sait que la version
u’il a donnée de mes paroles, à Saint- Laurent était et est fausse.
Voici en quelques mots et dans touté sa vérité l’incident parlementaire en. question.
: M, Mercier ne doit pas, ne peut pas avoit oublié que lé DH Etpal orgie “à parti libéral dans la province, La Patrie, 4 publié le deux janvier dernier et les pe suivahts plusieurs articles intitulés :
L’Hox..M.MERGIER, ET. LA, COALITION, le blämant vertement de la part que ce journal l’accusait d’aVoir prisé à céftaines négociations à propos de coalition. Ces arti-
cles étaient du domaine public :! je ‘les. :
avais lus. A la fin de février, plusieurs semaines après la publication de ces gr e la
tendû et, Conséquemment, je fus privé du | part dè M. Mercier, j'adréssäis la parole à
a Chambtkre et je reprochais au chef de| Aujourd’hui, M. Mercier se sert d’une
l'opposition d'introduire, ;ans raison et|explication personnelle que j’avais le droit ?
sans ptéüves, dans les débats parlemen- | de donner à la Chambre sur des paroles
taires, des insinuations injurieuses contre | que j'avais prononcées et qui étaient, des
le caractère de ses adversaires, notamment |‘vant cette même Chambre, sciémtment ou: 1. Â contre l’honorable M. Chapleau. Parlant |'involontairement, mal interprétées pur le: de ce dernier, je fis la remarque qu'après chef de l'opposition, pour se disculper aux: tout: {] était bien étrange de voir Phonora- eux de ss amis! Si éncore À avait’ fidè- »: ble M. Mercier s’acharner à vouloir le dé- | lement cité “ l’explication ” que j’ail don- : truire, puisque, s’il fallit en croire, ce qui | née, je me contenterais de p“nser qu’il est, | avait dernièrement été dit dans la presse, | bien peu généreux :de me faire intervenir lui, M. Mercier, avait, quelque temps au- | dans'des démêlés:où' je ne suis absolument ;:. paraväüt, recherché l'alliance de M. Chs-| pour rien:! Mais ce contre quoi je proteste, " pleau et désiré unir léurs intelligences | c’est de m’avoir: prêté, à l'assemblée, du, ; pouf le gouverriement du pays et que l’on | six à Saint-Laurent, et | dans! son: nouvel: : pouÿait Concevoir un tel désir dé sa part: | organe:le Temps, des: 'paroles que je: n'ai, |
Comme tout homme qui ae sent vulné- jamais : dites, et: qu'il saitque je. n'ai.
rable,'M. Mercier, qui ne dit pas un mot, | Jamais prononcées. : (Aussi, lorsqu'il la lus qui resta silencieux Jos, efis cette al-| à Saint-Laurent, les! lignes publiées dans. ; lusion aux articles de | trie, prenait | le numéro du Temps de lundi, lé dix se
d feu plusieurs jours plus tard et me répro- | tembre courant, je lai interrompu simples, chait de l’avoir accusé,—ët cela, je com-| ment pour lui faire remarquer que ce n'éf pris, à l’instigation’ du gouvernenient— | tait pas cela que j'avais dit en Chambre,
d’avoir voulu faire une coälition en sacrifiant son parti. Je n'avais rien dit de semblable, pour la, ‘bonne raison que per-
croyant—dernière illusion—qu'il serait au.,
moins assez juste | pour, lire à l’assemblée la version vraie de mes‘paroles., C’est ce,
sounellement je nié connaïssais absolument | qu’il ne fit pas, éontinuant, ällire des lignes rien des entrevues et des pourparlers ra-|qu’il savait très bien, ne pas avoir été l’ex-
contés par La Patrie, l'organe de M. Mercier, et que je n’avais jamais eu un 1hot de conversation à ce sujet ni avec le pre-
pression de ma pensée. :
Heureusement qu'avant de me Jleyeren,
Us } "IUT ;_| Chambre pour donner; suivant le bon usa- ï D- Pie ministre, ni avec aucun de ses collè- ge parlementaire, “ l'explication person- | u ETS nu € de vabie [nelle ” en question, j’ai prévu que M. Merlé. M Fa réalité, le différend n'était pas entre | cier me paierait peut-être un jour un acte de re . Mercier et moi, mais bien entre La A qi 5: , ne PYRR + [loyauté par un acte de perfidie, et j'ai eu ur: Patrie et M. Mercier. Ce dernier voulait-|| in de mettre par écrit l'ex rent ou. et il, après plusieurs jours de réflexion et de exacté-Hés EAN pit 0 Tai .cüb pré ces À >r silence, profiter de l’occasion pour donner! es éditos pe Na. MAIS À LA ÿ jt x 11 | er le démenti à son organe, en feignant de me 8 Mach oc y PU TP) | : “ 4 ." | pourra juger. de la véracité de: M.Mercier. r- répondre ? Qui avait raison, de La Patrie en ceompärant:;lessparoles . qu'il. .m’s n- ou de M. Mercier ? Je ne le savais pas, | étées A elles ac iet on DORE | e- et l’enceinte parlementaire n'était certai- P Wiront d'abord A re nil à load nt nement pas l'endroit où la question devait FA pe der el atyihe. ublite da È le ke 8. se vider. D’ailleurs, je n’avais rien à y T! , . P 38 ie vois: | 7 Temps : $ t- Comme M. Mercier, sciemment où in-| “Je prie l’honorable chef de l’opposi- | volontairement, séynéprenait sur le sens|tion de m’excuser si je l’interromps. n&. vrai de mes paroles, il était de mon devoir | Quand j'ai mentionné qu'il avait recherge de les expliquer. C’est ce que j'ai fait. Jé l'ché l'alliance de l’honorable M. CHE ë | vois que dans le compte-rendu de son dis- | je m’appuyais eur des informations qe jé | con M: DerciE se per du mot a Ro mao et je pe es 1 ke | tu 1on.”" C'est faux. Je n'ai rien rétrac- | fait en passant que pour lut demandér de ! tr té et je n’avais rien à ‘rétracter.. M. Mer: |ne pas Lnditrinbdasible, à un tioment | è cier sait très bien que tout membre ‘de la | donné, Punion de déux intelligences com-!" { qe | Chambre a le sroit de donner des expli celle de l'hônorable chef de lopposi!" | : a le iroit de donner des explica- | me celle de l'honorable chef de "lopposi" js partioUe boh GOUT PUS pu EU: al aneut dus Piutéret Qt paye ON GO | r- c pas : bien | ment, daus in j .' Jene »: | hE- cal pres AL n’est pas Fr fpatreh inter- | nais naturellement rien par do de i- préiee. C'est ce qui arrive tr s souvent | Ce qui & pu se passer entire . M. Mercier és: + en Chambre. Je me suis servi de ce droit. | et Chapleau, et du moment que/l’honora-. : | ris Je me suis levé pour une explication per- | ble chef de l'opposition nie les démarches ti- sonnellé, ét en ce faisant, j’agiseais loyale- | auxquelles j'ai fait allusion, je n’hésite pas d ment envers M. Mercier qui m'en devrait, | à le croire et j’accepte entièrement et sans L: on l’admettra, plutôt des remerciements | arrière pensée sa déclaration, qui ne peut
oue dés injures.
être qu’exacte et conforme à la vérité.”
Quelle est.la signification de ces lignes?
Elles impliquent une qrpreseion d'opinion de ma,pant,en faveur, dela coalition, et me
. font: demander à M..Mercier,de Ag perle rendre impossible avec l’honorable M; Chapleau,: Je-n’ai-jamais pensé cela, je n’ai jar, mais-dit cela, Jein/ai jamais voulu dire ce- | la CI disc à la. M.HMexgier.le #ait, 4,1, |de prétendhs projets geAHQN: Ïl.est
L'Eleoteur de Québèc;il'un ;des.-organes, donc faux que j'aie 6 jné té opinion de M:'Mercier, ayant publiérun .compte-.|€n, faveur ge la coaliti à és rendu inexaet/de l’explicètion rsonnelle |, T'oisièmement — À ès. l’abstention : que j'avais dognée, jerremiss à M; Mercier de M; Merciér de ses devoirs, parlementai: lui-tfème”une copie fidèle-de mes paroles, re 1 la plus grande partie de la 8eset il a'dûyie suppose; l’adresser où la fairé|i90 de 1882, et les articles de La Pairié. adresëer à la direction de ’'Ælecteur, phis-|-AU*
opinion sur cetté ges de coalition, qui n'est pas devant la Chambre ni devant le:
public. 4 wo “ag À 728 pârlément avait ses. travaux à faire, et:on admettra qu’il aurait été ridicule ec {re répréhengible dé perdre 1e temps de a CHAR bé pour une jh discussion sur
Auxq qe | avais FAN j'étaid'bien :
qu’elle’est publiée dans le; numéro de:ce juif le NM En part &, journal lu 6 marë 1888,kprécédée de quel- |Jort bien apoir ésire fic au ul 4 ques lignes. : Voici "exactenient l’explica- Pere AE | homme aussi briltion personnelle. que j'ai donnée, | précédée | nt f aussi Sloguent qué Phonorable M. de la rémarque de l’EÆlectéür. .J’extrais lé |' Lapleai É fini hr! ‘je tres Lol tout du numéro de :V'Ælecteur du 6 mars|, Quand Son Excellence le gouverneur: derategannlt) «0 dibstevei « , - q | général a appelé M: Mn former epeber ee L éanné “du ‘député d& partie de son cabinet et qu que les mem Moiifé AA à vu 1 pu ritiôri es du ministère fédéral ant [ontmoren » QE M. Vi ER Lo mur e l'avoir pour collègue, il est assez, évin'ont, te SU ee räpportéès ; 18 | jest que-la question politique mise de voici tellés qu’elles dt 1e pionondées ‘| côté et en ne considérant que Les .person- ‘ Je prie l’honorable he de l'opposition | nes—il ne serait pas.au-dessous de la, dide m’excuser si je l'interromps. Quand | gnité de M. Mercier de-siégér avee lui dans j'ai dit qu’il avait recherché: alliance de l'un gouvernement. L Phonorable M.*' Chapleau, * je: m’ap-| Je suis certain d’avoir exprimé un très puyais Sur dés informations’ rendues pu- | bon sentiment, qui recevra L'ARRES AMOR liqués. : Je’ ne faisais cette allusion que | unanime du publie, quand j'ai dit que je pout’dire que je comprenais;—bien enten-| regrettais de ‘voir l'honorable chef de du sans vouloir exprimer ‘aucune‘opinion | l'opposition se laisser entraîner à faire sur cette À Le de coalition, qui n’est | contre l'honorable M. Chapleau des insipas’dévant la Chambre ni devant le public | nuations de nature à détruire l'estime mu- —qü'uniHoritne dé sôn : intelligenceret de | fuelle que se. doivent les hommes publics, son talertorätuire pouvait fort bien dési- | quelle que soit l’ardeur de la lutte qu’ils se rer concourir «u gouvernement: du pays | livrent sur les questions politiques. ; Je me avec un hot@inie aussi brillant et aussi élo-| refuse à croire que la politique doive queht ‘que l’honorable’ M./Chapleau«. Je | être une pierre de corsaires, et le bon 3ens ne ‘voülis qu’exprimer le regret de|public est avec moi. A | voir l’honorable chef de l’oppositiou-se M.Mercier a nié en Chambre, sur 8a palaisser atraines à faire contre l'honorable | role de gentilhomme, les démarches aux- M. Chapleau des insinuations de pau à | quelles j'avais fait allusion en m'appuyant détruire l'estime mutuelle que. se doivent | sur des.informations alors ui "(dès les hommes publics, quelle que soit l’a] ubliques par La Patrie. J'ai .ac- .deur; .d6, Ja. lutte qu'ils se, liyrent | cepté,-—suivant le bon ton et. les Convesur. Jegi questions . politiques. Du m0- | nances, parlementaires—cette parôle d’honmeuf, ge, onorable,, chef de . l’op-!neur de.M. Mercier, qui était un démenti position,,ni) +s déma bé. onxquelé formel. à son organe, La Patrie. Encore J'ai fait allusion en'm’ap ARE AE de une, fois, c'était un, point à rêgler entre informations récemment, rendues, publi-| eux, it où touch a+ eudus que je n'hésite pas à I Gyoirs et j'accepte); Ar ht, PE A qui.a, été Fu S t con
ration, qui ne pent qu'être exacte | dans la presse ces jours derniers à. prôf orme. à la vérité. arr! ” 4 4 $ de clone PAIE j Préiifiètement.— Les informations ren |1° (OI eRe Cenange, éélarer 1) COR duës pie Ve j'ai parlé, c’étaient.dés’ pen Sp ere à pu dé As À à infortnätiüns données/par La Patriel: O'é- Le À n'avait à dix de, i
tait üd différehid à réglér entre M. Mérèñér'| et, DA PARENT IT SOU | 19 QAR s
té heureux sen
ui f blié dans miset qui est publié dans le compte. A correspoudance que j'ai échangée auen rendn de son discours, je déclare que M.|jourd’hui même avec rhguordble o eg. Danseréau m’ayant montré cet écrit ou sa | miuistre règle ls question, au sujet de ce CA Copie, en° m’informaut que M. Mercier |qui a été publié dans Le Temps à l’adresse ur avait compris que j'avais porté contre lui, | de M. \iousseau, à propos de cet incident. st” rs ‘cela à dam sr es gopaarement, .
"A accusa’ on d’avoir voulu sacrifier son par- DRRES CT ti! pour faire. uñe coalition, jai péréemp-| , SE ir th 6: toirement réfusé Le md ge jianes L’hônorable J. À, Mousseav, E comme l’éxpressionde ma pensée,et jai dit An ini À x | que M. Mercier s'était = épris nr OP on Premier ministre gr Pédr ué à 1€. tout sur le sens de mes paroles, et que s’il “ L : n relevait la ghone en Qha nbre, je mé ferais Moa cher Monsieur, :.. Ni ! 4 | un plaisir D qu'il d'ayait pas] : Je. lis le paragraphe..suivant dans le pe | sisi, La lettre. suivante Corrobore mon FT se ik du discoürs de l’honorable F assertionr. ss vhs à 4 AE NAT w Demaperent, À À e six du courant, publié dans le numéro Ro ja sept: 1883.;;; lu Zemps de lundi dernier : . u() Are 1 Roms pe . Peu Dal» L. G. Der “lig a ; ot 19 à eu Gr ae re EN éal, | avant qu'elle fat ‘lue en Chambre"etAtt l’a uk ; Cher monsieur, !"l'approuvée in tôtot : C'est même lui qui m'a vi- Vous attirez mon! attention sur un pas-|4andé de ne pas faire desrévélation de sage du discours de l'honorahle M. Mercier Pt ne pee le compromettre, me, promet- = ; où je suis mis en cause relativement à ce | {4 de.forcer M. Desjardins à faire cette de qu'il appelle uk projet de réträctation que | humiliante rétractation.” pvA ous deviez faire sur la coalition. M. Mer- Ù ER M cier a évidémment oùblié les faits. Cest | d'en pus FRONT" AN. VORS De ès lui-même qui avait rédigé une déclaration RTL RERO OR ORAN bn L'LÈMR ( A ue Je dois vous demander s’il est Mrai que 1 qu’il voülâit faire lite par lhonorablé M. },6u8 avez dit à l'honorable M..Mercié je Mousseai en Chambre. ‘Le premier mi-| qu'il à déclaré à Saint-Laurent ebce qui de nistre-me la pâssa pour des raisons que je |oat écrit à ad gorge ire ferai connaître dans quelques jours. de 6 77 pc paf ain de pt- projet me parut inacceptable et je suggérai Em 8 de lundi, le dix dE pra t. ss nu que #'ily'avait lieu à ‘des “explications, p . M rl gs elles nu zaient venir de celui qui avait ou- Bien’ à Dior ag à vért la question, c’est-à-dire de vous- bios Bts dt à le LARDI me même. Après divers pourparlers, Je rédi- ii ; Le RP ive geai un autre projet, celui même que M.| .,. £ oc HAE ens Mercier publie. dans son discours et qu'il J'ai-reçu la réponse suivanté” dé l’honovous attribue. Je ypus.en donnai une co rable M. Mousseau :" "1106 pa- ie et Derpélisi l’autre à M. Mercier aveg, | NE LT 2 UE Re à “a ts + Dec fete 2 # Je n’eus pas ae Mohtféal, 14 septembre 1883. à + D de répénire de MiMerciet; mais vous mel. G.Dessarains, Ecr, M. P. Pr 20" en | ‘déclarâtes que vous fe pouviez pas ve | Faber qu fé È f Moniféhf.. lac- cepte, et qüe 8i* M. Mercier relevait vos|, : . Mon chéri. Monsieur, ,, | ve- | patoléé en'Chetiibre; vous lui expliqueriez ne. on- votré-pénèéé, qû'évidemment il n'avait pas |:;, Je;recois votre lettre” datée‘ deg jour | enti comprisé.-Jé vous demandai alors devour. même. Je m'em resse de M in 7 gre , loir biën ‘mé dénner une :idée > de.ce! que " ai jaais dit à M: Mercier 6e qu'il a aire vous vouliëz diréet vous fûtes: assez: bon |'#y2nc6 À Saint-Laurent ‘et HA | x pu- | LT de vous rendre à mon:désir! 1Je pris sur pue dub le paragraphe que vous’kvez ex- | plié inorde montrer ce”projet: d'explications à | tri dù compte-rendu ‘délé6ndiscours. po “M: Mercier au moment où il laissait la |Gest,un nouyeau mensonge. Vou#éävez, bien chambre de l’Orateur “pour ! se rendre - à êt, vous as raison, de 1 rique je NE aan siège. I11 au et pe-Aée late tait ne ee BL gpnsis MER ee dre TS lle. . Le, n 74 ie H st É jue ‘la “prèm alt vec onsi : ti + A à ou, Fe Abe FOUT Cha ÏE aglle explications |. … Vêtre bien déYofé séfviteury » QUE. à Fetteue por. Me Moreiar 10 Que, qui ire SN NE CR aout Piper Le, DONS À pa) ao: > 0 M ARPEA PES gui | , SRI \ 5 " Fini 27 À Led {} mn 4l 8 ei ryv er ae ÿ fée AR + ba pa ER darts sabre 2271 Te n'ai iün mot: à ajouteripQue M. re ot PATES M dépriaue rl}, | Mercier règle’ses déèlés'au/sujét de la Hi ? * “| coalition comte ille pourräyucelaule re.
Mn voter où |.
' Anraur Dansékeat:
”l'gârde." Je’n’ai fién' à faire à ces idébats. | 6 ‘z
J'étais moi-même dans des rapports d’intimité avec M. Mercier et j'avais d’intimes amis dans les deux camps politiques.
Quant à l’honorable M. Mousseau, il est pour moi un ancien ami, et je. prends ici Occasion de dire qu’il n’y a entre lui et moi aucune parenté, nonobstant. l’assertion de l’Ætendard, du Temps et du Star. ji Jus « rw de TE en pre M. Mercier La
époque, soit à mon magasin, soit ailleurs, l'a dôns le dr ds nôs nombreuses conversations, que j’eus l’occasion d’attirer so attention sur ma‘mañière de voir.
. Il parut favorable À mes idées de coalition, sans que nous ayons jamais établi les bases sur lesquelles elle pouvait s’opérer.
. Et c’est avec son assentiment que je conférai dela chose avec l’honorable M.
Mousseau et M, Danseréau. Je connaissais assez le dévouement de M. Mousseau à la cause publique pour être certain d’ayance que toute proposition qui tendrait à améliorer ja condition politique de la province recevrait son appui. Et je n’hésitai pes un instant à promettre à M. Mercier
e concours de l’un de mês.âmis dans un projet que je:croyais être jour le bien du pays.
Ce n’est donc pas M. Mousseau” qui a.
sollicité des entrevues avec M:, Mercier, pas plus que M. Mercier.n’en a sollicité avec M. Mousseau. ,
J'étais le seul'instigateur, et jé Va parfaitement fait Cmprendre’à l’ür. êt à l’autre de ces messiëurs, . hs
. Ceci m’imènestout-naturelleïnent à dé.
clarer emphatiquement le fait positif que ni avant, ni pendant,çes pourparlers, et à.
venir jusqu'au. rois de, septembre couorme aux faits. rant, je n'avais communiqué. mon projet “ide. dois dire; d’abord, que l’idée de da: de coalition à l’honorable ,Chapleau, ni lition en question à germé dans mowlquoi que ce soit. s’y,rattachant.. Je n’ai jamais eu d’autorisation de sa part d’agiren son nom, et de fait, je ne me suis jamais servi de son nom, malgré les assertions. contraires de l'honorable M.
| Mercier, dans son discours, à l’assemblée-
| Je vous prie,: M. le R£ .cteur, d’accepa! ter mes remerciements pour la publication de cette lettre,
| "J'ai l’honngur d’être \
} Q 4 il, 10 , votre, bien, dé voué, .
mt er L, G, Dessarpins.
D ns mn
s UE 11 . AV. Lettre de M. de Beaupi Lu fort Sur le : inémoire
"Mercier. : ra 1 j On sait que tout. l'échafaudage bâti É par M. Mercier à propos dè la coalition ;l \ repose sur l’initiative.prise par M. de DEUE r Beaufort... Voici la, déclaration de M. [ ‘de Beaufort, qui met, lui aussi, à néant | f les assertions du chef de l’opposition :
\ An Rédacteur dela. Minerve, {:h … Monsieur, A. Je vous prie de: m'ouvrir vos colonnes k pee quelques instants-ponr dire an mot 1 ‘à votre éônfrère l’'Eténdard, : relativement LA &rson article à sensation intitulé: ‘ La 4. :p Coëlition ? et reproduit, dans son numéro DHL du7 courant: ::
1 Je-Weûsse jamais songé à rendre publics des pourparlers destinés à toujours rester dans le domaine privé. | “l'Laéhôse ayant été divulguée par tou y 4 autre que moi, j'en rejette la responsa-
: à ilité sur qui de droit...
Seulement je me,tfouve forcé de, recti-
fier certaines assertions—et aussi d’établir
: la part que.chacun a, prise dans les dé:
marches qui.ont été faites. :
vapor confrère ‘se füt donné-la peine
ï dé s'informer auprès de M. Mercier ou de
{LES moi, il aurait pu obtenir une version plus
… gérveau—à la :sûite de, discussions poli.
; Lu. avec un parent, rapproché de l’honorable M. Mercier, un libéräl comme
100}. ‘ 0 HE Plie tas déplorions toùs deux pa ( division qui. existait sr lea partis poli- | ue Saint Laurent, | tiques de la province de Qu j'ai cru ae! puébssé dt à. ; | qu'il serait de l'intérêt du pays ‘d'opérer jee M A 24 Anis ( un rapprochement, sur des bâses honoms PO T e inoi àt les "a bles pour les deux partis. , pif AIT € 5 mur et les .Wmener E. c’est à l'instigation de ce parent mé: ol F HOn RP . mé} quejefis alors des démarches auprès ce qui a donné lieu à une £orres- { de Phonsrable M, Mercieret sans avoir | Pondance entre M. Mercier et moi, dont. : ai préalable consnlté.ni M. Mousseau, ni | partie seulement à (6 rendue publique. ‘È Je retrouve dans mes tiroirs deux:
| qui que ce soit, «Et cela remonte à l’an- rs. née 1879. [lettres de ce monsieur. Et les voici. :
icier à oit ail- | nom- :ca8ion ère de
e coaliétabli t s’opé-
je conble M.
onnais- Jusseau ain d’aidrait à la pro- ’hésitai Mercier lans un
ien du
fqui à.
Mercier, sollicité
Va part à l’au-
bnt,à dé.
itif que ers, et à.
bre coubn projet leau, ni Je n’ai t d’agirsuis Jades asable M.
ssemblée-
nés Amis Avec eux ‘amener
ra
e co = O1, dont.
publique.
rs deux:
bici. ‘
CoNFIDENTIELLE.
* Saint Hyacinthe, 80 janvier, 1880.
Mün cher Monsieur,
:# Eu réponse à votre lettre du 28 cou.
‘frant, ji l'honneur de vous dire que je “ fixe l’entrevue. demandée à lundi soir, ‘2 février, vers les huit heures; à: l’endroit: vous fixé et que vous serez ‘ assez bon:pour me faire connaître.
“ Je partirai d’ici àtrois heures p. m:
se Jundi 7 serais 4N6 le matin, mais la.
‘66 conr Blégeaänt ici toute la seinaine, je ‘€ ne suis libre que le soir.
“< Je me permettrai de vous rappeler que “ lentrevue ait lieu entre quatre person ‘ nes seulement, parmi lesquelles j’aurai ‘an téu oin de mon choix, et mon ad- ‘ versaire un autre du sien.
Tout à vous, Hoxoré MERCIER.
Saint Hyacinthe, 17 février 1880.
‘Mon cher monsieur, ?
# Je serai à Montréal samedi soir, et ‘€ j'irai vous rencont“er versles 7 heures “ de Paprès-midi, chez vous.
Bien à vous,
Hoxoré Mercier.
* J'ai assisté aux deux assemblées tenues
9! chéz moi et auxquelles assistaient les ho-
norables MM. Mousseau, Thibaudean et : cier, j ; ans ces deux occasions, M. Mousseau, après avoir écouté l’exposé des vues de .Ce8 messieurs, exprima 84 conviction qu’il “he croyait pas que, M. Mercier. insisterait : sur 8a proposition,d’abolir le Conseil Légialabf.
Ln’a pas été dit par M. Mousseau, dans le cours de ces entrevues, que qui que ce soit de son parti accepterait l’abolition du
Conseil.
Après ces entrevues, je suis, resté Bous impression que ces messieurs ne pourraient tomber d’accordéur les moyens deréaliser mon projet.
Îl me‘reste à corriger un ot erronné du posppcripéan de Lx OS ble M: Thibaudeau jorable M. Mercier, le 14 février 1880, et dans lequel il dit qu'il croit comprendre
la 1 s'agissait. d’une coaliti rie contre les Actes du Bas-Canad
n'ai pas relevé plus tôt cette maleureuse RSS c’est que j’ignorais
Vex e cette ne avant 88 publi-
cation dans lEtendard.
M/Thibaudeau. m'a certainement mal compris. Pour faire ressortir les avantages/d’une coalition, jai cité comme exemple à suivre messieurs les Anglais, Lin restent toujours unis quand Jeurs intérêts sont en jeu ; tandis que les Canadiens- Frauçais trouvent toujours moyen de se diviser, sur des Chicanes de partis, au détriment des intérêts du pays.
Avant de finir, un seul mot à l'adresse du Star,
Dans son numéro du huit courant, ce journal prétend, entr'autres choses * que J'ai réfutées plus haut, que.je ne sais pas un mot d'anglais et que.J'emplole mon temps à cabaler au bénéfice de mon ami le Premier.
Je me contenterai de répondre, que je connais assez d’anglais pour faire face aux exigences de ma positionset que.J’auteur de l’article ne pourrait peut-être s’enorgueillir d’une connaissance équivalente de la langue française. | = ju
Je ne m'occupe aucunement d'élections.
Je me contente d’aller où m’appellent les devoirs dé ma charge et pour surveiller l’observance des lois des licences; même en temps d'élection. gs
J’ai l'honneur d’être, Monsieur, Votre dévoué serviteur,
JEAN'DE BEAUFORT
‘1, Lettre de M. Dansereau—Nouvelle preuve le la mauvaise foi de M.
Mercier —11 est prouvé que M. Chapleau n'a ja-
mais, Votlu aboli le
Conseil Légisiatif-H est “sagsi prouvé que. M.
Mereier a voulu entrer _ dans le gouvernement;
refusé !11
A trois reprises différentes, l'honorable M. Mercier me met en cause dans Ce qu’il appelle ses procès verbaux et dans son discours de Saint-Laurent. Dans quel but, je Vignore. J'avais toujours considéré ces pourparlers sur la coalition comme de sim-
les conversations privées entreamis. De
it,iln’y à jdmais eu autre chose. On se rencontre au coin d’une rue ; on échange ‘des les sur le sujet et l’on est des sernai- :lnég8ans ; songer davantage. Vous£tes bien ‘surpris d'apprendre au boût de deux années, que procès-verbal-a: ‘été dressé de i14gêtte conversation etque: votre rencontre porte le nom d’entrevue: BE ai 9
JL
0 h trio! ! Fu 1 S1/ nf, : Chacun a le droit d'avoine idées par- .tieulières en politique, et de.les, émettre .… dans:ses.relations sociales. .Cela...ne tou
che ni de près ni de, loin à l’organisation, ni à la marche du parti. Quänd le parti a donné le mot d’orûre: par.ses chefs ou ses organes, Jes gpinions privées restent des opinions privées ét l’opinion publique est seuleien ‘possession du /terrain. Que M. Chapleau, que M. Mousseau ou d’autres aient parlé fusion, conciliation ou coalition avec MM. Mercier, Thibaudeau, etc, tous ces messieurs ne faisaient qu’user du droit qu’a tout citoyen d'échanger avec d’autres ses vues personnelles sur les affaires du pays. Ainsi, dans le cours de trois années, M. Chapleau a parlé pendant quinze minutes coalition avec M.
C’était à heure du lunch, à l’endroit où nous allions tous les jours. Une fois que M. Mercier s’y trouve par hasard, il arrive à parler politique : vite, il rédige un procès verbal. J'ai peut-être eu quarante
mais que JE Mousseau a |
ercier. | 4
conversations différentes sur le sujet de la coalition avec quantité de libéraux et bon nombre de conservateurs. Je n’ai jamais songé que chaque fois que j'en agissais ainsi, je. preuais: part à une conférence ; je croyais tout, simplement . teuir des conversätions privées. Puis. que M. Mercier. a prissur lui de ‘chauger tout cela et d'en faire des conversations publiques, je vais tâcher de le suivré, avec toute la répugnance d’un -homme qui a des idées bien arrétéestsur le car ‘privé d’uneentrevne amicale. Ce qui m’embarrasse le plus. dans cétte nouvelle voie, c’estque jene-sais | yyaiment lus où poser. la borne Leur à qui doit tre dit et ce qui ne doit pas'être,dit.
Je déclare que lesiprocès verbaix de M.
Mercier sont faux sur les principaux points. M + + ai
Ainsi, l’entrévué du 21 février 1880 chez M. de Beaufort entre MM. Mousseau, Mercier et Thibaudeau, n’avait pas été demandée par M. Mousseau. Voici les faits.
J'étais en relation d'affaires avec M. de Beaufort, marchand de vin. Son magasin était dans le voisinage immédiat de mon bureau. Comme il arrive toujours en ces Cas, les relations d’affaires se convertirent en relations socialés. Il était libéral avancé, j'étais “tout le contraire. Simes amis avaient pris l’initiative de ces démarches, ils auraient au moins fait agir un conservateur. Un jour, M. de Beaufort me fit la remarque qu’entre gens intelligents, il devrait y avoir moyen de nous entendre en politique comwe nous nous entendions,sur mille autres
<hoses.' “LA LU ealirou Quand j'attribuai cette, séparation ‘aux dispositions ‘‘irréconciliables’dé'ses amis poliiques, il me fit Id 'rémaärque qu’au contraïre, Sés arhis étaient prêts À he coalition ‘et que M. Mercier = errait d’en’dohner {la preuve; däns un”discours prononcé le 5 décembre alors dernier (1879) Lg à 0 de l'église de Saint-Hyacinthe” ‘Plus j’exprimais mon incrédutité, plus ‘il insistait su:
les bonnes ‘dispositions de M: Mercier, au print qu'il me dit : “ Seriez-vous disposé le rencontrer, si je le décidais à vrair parler de coalition ?”
Tel est le point de départ des conféren- .
ces sur la coalition. Ni moi, ni M. Mousseau ne voyions d’objection à cela,et quelue temps après,M. de Beaufort me montrait une lettre de M. Mercier, à peu près en ces termes: ‘J'irai rencontrer ces ER TA à Montréal tel jour.” J’oublie a date.
Je vois par le procès verbal de M. Mer-
et de la et bon jamais agissais et ent - te- Puise ‘chauconvere'le suià -homir le cale, Ce te nouaiment ui doit it.
x'de M.
noipaux
380 chez Jusseau, 3 été deoici les
ec M. de _ magaidiat de Loujours 8e Cconlés. Il tout le is l’iniaient au n jour, e qu’eny avoir ue come autres
ion aux 8 amis au cone’ coalivdôhner bncé le 5 porte de B j'expriétait su:
cier, all disposé à voair
éren- .
A. BLOUSet quele monpeu près trer ces J’oublie
M. Mer-
cier que la re contre eut lieu le 21 février 1889 chez M. de Beaufort. J'étais malade ; M. Mousseau passa chez moi; il hésitait, trouvant ridicule d’aller à une pareille entrevue sans base de discussion, sans programme, sans plan concerté, sans autorisation surtout; car je dois avouer que comptant peu sur l'affaire, nous ue nous en étions guère perlé. ‘‘ Mais que vais-je dire, après tout ? me demanda M. M oumoot je vois par le discours du 8 décembre de Mercier qu’il veut absolument l'abolition du Conseil Législatif ; il va m'en parler, ” ‘ Qu’importe, lui répondis-je, qu'il vous en parle; ça ne vous engage à rien. Si vous constatez que c’est une idée bien arrêtée chez lui, vous saurez tout simplement qu’il ne veut pas sincèrement la coalition, car il sait que nous ne pourrons lui concéder cela, Faites lui comprendre 4out de suite que quand bien même nous lui promet.
trions la tête du Conseil, nous ne pourrions tenir notre parole, puisqu'il faut que ce soit le Conseil même qui vote sa propre abolition.”
Je n’assistai pas à la réunion; mais voilà ce que M. Mousseau devait dire, Je connais assez sa fidélité et son habileté jour assurer qu’il n’a pas du sortir de là.
Dane tout les cas, M. Chapleau n'était
our rien dans tout cela; il n’était pas à hs ville et je ne sais même pas s1 je lui avais parlé de notre projet de rencontre.
Nous n’avons jamais attaché la moindre signification à cette entrevue et nous n’avons jamais cherché à lui donner suite, ce que M. Mercier reconnait dans son procès verbal, qu’il finit par les mots suivants : “ M. Mousseau déclara qu’il fallait ajourner et laisser faire pour le moment.” La querelle survenue entre MM.
Thibaudeau, Mercier et La Patrie a seule pu faire sortir de l’insignifiance un incident des plus ordinaires, et l’importance de l’entrevue n’a jamais existé que dans limagination des libéraux.
Nous avons, sans doute, continué pendant des mois et des années à converser entre amis sur ce sujet, en passant, tout comme nous aurions parlé de la pluie et du beau temps. MM. L. O. David, Gustave Drolet, L. H. Fréchette, F. X. Archambault, sont des amis personnels que MM. Chapleau, Mousseau et moi rencontrons tous les jours sur la rue. (Comme nous partageons encore tous la même idée d’union dans le véritable sens des intérêts canadiens et que nous sommes unanimes à déplorer nos divisions parfois puériles, nous avons plus d’une fois remis à l’étude ce probléme difficile, non encore résolu, de la pacification et de la réunion des meilleures intelligences dans un
| effort commun. Je leur ai dit plus d’une fois, et c'était aussi leur avis, qu’il ne de. vait pas être queerons dans tout cela, de jouer au plus fin et que ceux qui n’avaient en vue que de gagner quelque léger avantage pour leur parti perdraient leur temps et leur latin, Nous avions le pouvoir, nous étions sûrs des élections générales de 1881, nous avions comme nous avons encore une députation unie et intelligente, en sorte que nous n'avons ja.
mais éprouvé le besoin de faire des concessions inutiles, déloyales ou injustifiables, Mais précisément parceque neus somines en force etque nous avons la responsabilité du pouvoir, nous avons compris que nous ne devons jamais mettre
d’obstacle à la moindre idée ou tentative d’union et de conciliation,-de quelque coté gars vienne, C’est aseez dire que M.
hapleau n’a jamais éprouvé le besoin d'accorder aux libéraux l'abolition du Conseil Législatif. M. Mercier veut donner à entendre, dans un autre procès verbal, que M. Chapleau lui aurait fait cette concession.
Ce que je sais de M. Chapleau par mes rapports intimes avec lui et par ses déclarations publiques m’autoriserait à rectifier cette assertion si je n’avais heureusement sous la main un document que j'ai la permission de publier et qui mettra l'affirmation de M. Mercier sous son vrai jour. Voici une lettre que m'’écrivait M. Chapleau le 18 octobre 1881, c’est-à-dire plusieurs mois après la rencontre chez M. de Beaufort, où M.
Mousseau aurait, du premier coup, concédé l’abolition du Conseil Législatif,
‘ Privée, ‘ Québec, 18 oct., 1881, Mon cher Dansereau,
Je suis enchanté de ce qui se passe à Iberville. Si Molleur est battu, ce sera un soulagement pour la Chambre.
Maintenant,tu me dis que (X, Z) et quel-
ues autres veulent absolument de la coalition, qu’ils m’accepteraient comme chef, avec le programme que j’ai posé. Cela ne me surprend pas ; nous ne différons, les chefs libéraux et moi, que sur une couple.
de points : l’organisation de l’instruction publique et le Conseil Législatif; et encore sur ces deux points seraient-ils prêts à attendre pour le premier, et à accepter une réduction de dépenses pour l’autre.
Nous sommes tous protectionnistes, et le pays l’est avec nous. Nous nous entendons sur l'opportunité de vendre le chemin de fer un bon prix,
“Ilne reste donc. que les hommes ; Veulent-ils sacrifier Senécal ? pour y voir substituer un étranger qu'on nous enverra d'Écosse ou des Etats-Unis ?
Tu me dis qu’on exigerait que je mette à la porte deux de mes collègues, Flynn et Pat Et pourquoi ? Comment ! On prêche l’oubli des anciennes luttes, des vieilles animosités, et le premier acte de ce pardon mutuel serait un acte de vengeance de la part d’une des parties contractantes ! Jamais. On me connait peu, si l’on croit que je consentirais à une vilenie, et ç’a en serait une de ma part. J'ai choisi mes collèoues librement, et tant qu’ils me seront fidèles, je les traiterai noblement. Si les nécessités de la politique me forçaient à leur demander un sacrifice, je le ferais en me croyant et me sachant leur obligé s’ils consentuient de bonne grâce à s’eftacer. Et les traditions gouvernementales nous tracent la ligne de conduite à suivre dans de telles occasions.
Mais les jeter sur la voie comme une holocauste à la haine de ceux qui veulent venir travailler avec moi, les donner comme prix du marché que je ferais ! Non. Je ne fais pas de ce commerce là ! Quand le navire sombre, on jette sa marchandise à l’eau, jamais son équipage, ni même les passagers, à moins qu'on ne leur donne une chaloupe de sauvetage. Si c’est là une condition d'union que l’on pose, je laisserai poser encore longtemps ceux qui s’oftrent à ce prix.
Je suis heureux d’accepter tous ceux qui veulent collaborer au travail régénérateur qui se fait en ce moment dans notre province. Je sais ce qu’il faut faire dans ces cas-là, et je suis prêt à le faire comme un chef de gouvernement, et surtout comme un gentilhomme et pas autrement.
Les amis qui me tendent la main peuvent compter sur la mienne comme sur celle d’un ami ; ils ne pourraient pas croire à cette poi-16e de main, mes amis de demain, 8 18 me faisaient consentir à donuer des coups de pied à mes amis d’hier,
Tout à toi, J. À. CHAPLEAU.
Si j'avais besoin de corroborer cette lettre, je n’aurais qu'à couper du discours.
programme de M. Chapleau, prononcé à Sainte-Thérèse aux élections générales de 188; l’extrait suivant :
“ Les libéraux posent en tête de leur “ programme l’abolition du Conseil Lé- “gislatif. Queques-unes des autres pro- “ vinces ont voulu se passer du Conseil « Législatif. Mais nous, nous sommes “ dans une position. bien différente. Notre ‘ population n’est pas aussi homogène “ que la leur, Avec la générosité qui dis- ‘“ tingue les, conservateurs, nous avons “ songé à la minorité anglaise ct protes- # tante de la province de Québec, qui, un
‘ jour ou l’autre, aura besoin de la pro” “tection du Conseil. Les Anglais et les ‘ protestants n’y songent peut-être pas “æ&:"7, Maisilest possible qu’un jour *° arrivé où ils nous sauront ré de notre “ conduite à leur égard. Le Conseil est ‘“ une protection pour le peuple, dans les “ temps d’effervescence et de luttes dans “€ l’assemblée législative.
‘ La grande objection des libéraux est ‘“ que ce corps est trop coûteux. IL y a ‘“ moyen de réduire ces dépenses : le con- ‘ il a déjà pris l’initiative dans cette di- “ rection ; et je n’ai pas de doute que cette “ réforme se continuera. Après cela, si “ les libéraux veulent toujours l'abolition “ du Conseil Législatif le peuple dira avec ‘ nous que leurs exigences sont outrées.”
Si l’abolition du Conseil Lézislatit avait été surpotre programme, il est évident que M. Chapleau ne m'aurait pas, dans l'intimité, parlé de cette manière.
M. Mercier parle d’une entrevue qu’il prétend avoir eue,le 30 mars 188l,avec M.
Chapleau au restaurant de M. Victor. Je me rappelle que nous étions à table un certain nombre d’amis, quand M. Mercier fit prévenir M. Chapleau qu'il voulait le voir dans une salle voisine, M, Mercier fait grand bruit du fait qu’il aurait, à cette entrevue, refusé d’entrer dans le cabinet de M. Chapleau; il n’y a pourtant pas de quoi. M. Mercier n’a jamais eu de conversation de la sorte avec le premier ministre de la province de Québec. Ila pu faire savoir à M. Chapleau, prenant un verre de vin dans un restaurant et lui parlant en ami,—que si on lui offrait un portefeuille, il ne l'accepterait pas ; mais jamais M. Chapleau ne lui a fait telle offre comme premier mimistre. Cette rencontre était si peu une affaire sérieuse qu'après le départ de M. Mercier, nous avons continué notre lunch sans même nous informer comment la conversation s’était terminée, et jusqu’à la veille des élections g‘nérales, qui ont eu lieu le 2 décembre de la même anaée,et depuis, nous avons continué, surtout MM. David, Drolrt et moi, à parler coalition, sans croire sérieuses ces dispositions de M. Mercier.
J’en viens maintenant à un autre incident relaté également par M. Mercier, qui a jugé à propos de lire un billet que Lui adressais pendant la dernière session de Québec. On se demandera ce que j'avais à faire avec les explications de M. Desjardins à propos d’un de ses discours. C’est une Jlongre histoire que je me croyais tenue de tenir secrète, parce que, comme les entrevues du 21 février 1880 et, du 30 mars 1881, les conversations des 14 et 16 août 1882 étaient de:simples conversations
SO Ent et bise & "s … EE :
a pro” et les re pas , notre eit est ns les 8 dans
ux est I ya le conette diue cette cela, 81 bolition ira avec rées.”
tif avait évident as, dans
ue qu'il avec M.
tor. Je able un Mercier oulait le M. Meraurait, à ans le capourtant ais eu de e premier bec. Ila renant un bt lui parit un por” mais jaelle ofire rencontre qu'après ons contis informer terminée, rénérales, l'a même inué, surj, à parler s disposi-
utre inciercier, qui que je lui ession de ue j'avais M. Desjar- 11e. C’est royaig tehe, comme et. du 30 bg 14 et 16 versations
entre individus, ne tirant, selon moi, à au- ‘€ Montréal, 18 août 1882. cune conséquence si on ne leur donnait}. C.A.D
pas suite. Quand M. Desjardins repro- À FANRTRR
cha ou pe pren reprocher,à la derniè- ‘ Cacouna,
re session, à M. Mercier d’avoir recherché| |. à 6
la coalition, M. Mercier crut qu’il. faisait | “ Impossible pour ce soir ; les deux enallusion à une tentative toute récente da. |‘ gagés dans leurs comtés. Je descends tant du mois d'août précédent, C'était le|‘ Ce voir etj'auraile jour fixé par eux droit de M, Desjardins de se servir|" 2Vant mon départ. des informations qu’il aurait pu obte-
nir .à ce sujet. Dans la crainte que] Ne pouvant aller à Montréal, je mis l'on pût faire remonter la circula-| alors par écrit le résumé de nos délibération de ces bruits à une indiscrétion tions et je lenvoyai à MM. Chapleau et de ma part, j'exagérai le sentiment de| Mousseau, qui l'ont encore. Tout resta la loyauté quan à tâcher de faire suppri-| là jusqu’au 28 août, quand je reçus la mer de la discussion toute allusion à ces dépêche suivante : © événements, qui étaient de simples faits
de la vie privée. Mais il fut expliqué ensuite à M. Mercier luimême qu’il était sous une fausse impression quant aux intentions de M. Desjardias, qui ne con-| :
naissaitrien de ces entrevues et qui ne! ‘ When and where shall I see you. faisait allusion qu’aux révélations de la Patrie. C’est donc sans nécessité que M.
Mercier m'a mis en cause etme force! Sur ma réponse que je montais à Quémaintenant à expliquer mon intervention. | bec, ie reçus immédiatement le second té-
st , re légramme suivant :
est le 28 juillet 1882, un vendredi, que M. Cha Perle à Québec, de sir john “ Montreal, 28 August 1882. A. Macdonald, l’offre d’un portefeuille à| ‘ Will be at Decazes to morrow mor- Ottawa. Quelques intimes connurent la |‘ ning. chose à Montréal, “ Ma une renCcon- ‘ Hoxoré MERcCIER.” tre toute fortuite chez Victor ce jour : à 4 M même, MM. Senécal et Mercier perlétent 8 En Ron M Québec, j Dee de M. encore coalititn. Deux heures plus de on SE ip vd ne voulait pas tard, M. Senécal avait une sérieuse atta-| 4° Coalition. % er nr pero, que de maladie et il dut garder la cham-|°®r Je. trouvais la Das des arrangement Dre pendant plusieurs jours. Quelque satisfaisants. Je me reprochai alors d’être temps après, je rencontrai M. Mercier, qui | tre aussi vivement en la question et m’exprima sa surprise de voir que M.S$e- de paraître nie ne béres rdc ue nécal ne donnait aucune suite à cette con. | YA pour + MM Mu ul ets Sr versation. J’ignorais cette entrevue et| © ee x les dét Ms qar et lee ma curiosité en fut d'autant plus jpiquée pleau, ha tue lee GERNINGE CARRE ue M. Mercier avait dit aux électeurs de | Pour M: shox ST V C’est sous le coup de Saint-Hyacinthe, l’année précédente, qu’il cette Male oi 1® aie Je 109 0 6 ne s’allierait jamais à des hommes | tenu à faire plus que dans d'autres circomme M. Senécal. constances pour protéger M. Mercier con- . |tre toute attaque provenant de cet inci- J'étais encore à me demander quel coup! dent. Je regrette qu’il aitété le premier de vent venait de passer quand M. Sené-|à rompre le silence sur ce point et à me cal, qui avait pris du mieux, me demanda forcer à songer que Je me dois maintenant de continuer cette entrevue. Je me ren-|4 mes amis et à moi-même. J’ai toujours dis chez M. Paul Decazes, beau-frère admiré la magnanimité de M. Mousseau de M. Mercier, à Québec, le lundi|qui, harcelé constamment par M. Mercier, 14 août, et j'eus une longue conversa- | Soit en Chambre, soit sur les hustings, n’a tion avec M. Mercier ; le mercredi 16 août, | jamais voulu écraser son adversaire avec j'eus deux autres entrevues avec M. Mer- cette révélation qu il avait refusé de ie cier à la même place. J'étais satisfait de prendre dans 8 “abinet, à nos délibérations et l'entente me parut| Le champ politique est un jeu d’échres; suffisamment établie pour que je me crus- les bons joueurs jouent por contre pièce; se justifiable de référer la chose à MM.| j'avais pourtant fait prévenir M. Mercier Chapleau et Mousseau. Je télégraphiai à | par des amis communs qu il ne gagnerait M. Senécal pour savoir où je rencontrerais | rien à faire du gapital politique avec la ces messieurs ; il me répondit : prétention qu’il avait refusé d’accepter un portefeuillé dans le cabinet Chapleau,
L. A. SENÉCAL
‘ Montréal, 28 a :: :st 1882, C, A. Dansereau, ‘ Cacouna.
Hoxoré MErcIER.”
} parce que M. Mousseau
était on état de | Mercier acceptait le Conseil Législatif en
dire en revanche que lui, M. Mercier, s’é- | le remodelant simplement. CAL EE
tait déclaré prêt à entrer dans le cabinet| C’est à regret que je dois laisser transpi-
Mousseau et que c’est le premier ministre | rer le résultat de conversations privées ;
qui l’a refusé. . mais parmi le choix à faire, on ne m'a pas laissé celui du silence.
ARTHUR DANSEREAU
Je puis ajouter, puisque M. Mercier fait passer mes amis pôur avoir sacrifié le 4 Conseil Législatif, qu’en août 1882, M.l Montréal, 15 septembre 1883,
Le Mou:
mies tion publi faite tes.
Le vince sur | les tr ila à $2:
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NSEREAU.
En tout des écenomies pour plus
LES ÉCONOMIES du GOUVERNEMENT
SEAU
Plus de $#835.000 d’économisées dans les départements et dans les crédits,
Plus de $#71,000 d’économisées dans le renouvellément du contrat
de Beauport comparé au contrat précédent,
de #156.000 dans les derniers
six mois!!!
Les- adversaires du gouvernement | Mousseau mettant en doute les écono-| mies réalisées par lui dans l’administra- | tion des affaires de la province, nous publions aujourd’hui une preuve par-| faite et propre à dissiper tous ces dou-| tes.
Le certificat de l'auditeur de la province, M. Gaspard Drolet, établit que sur le montant de $169,305 voté pour les traitements du gouvernement civil, il a été fait des réductions se montant à $29,265.00.
Il constate de plus que $1,200 par
année seront économisées sur le crédit voté pour la Gazette officielle de Québec. .
Voici ce certificat :
Le montant des traitements du gouver-|
nement civil, pour l’exercice 1883-84, soumis à la législation, à sa dernière session,
s'élevait à $169,305.00, et d’après les di-| minutions faites par ordres en Conseil et |
mises à exécütion depuis le premier juil-
Jet. dernier, il ne devra être payé que $140.-
‘040.00 ou $29,265.00 de moins que le mon-
tantssoumis à la législature. Cette dimi-
nution de $29,265.00 s’explique comme
suit: ,
Département du Conseil Exécutif
Retranché par ordre en Conseil.
A Grenier..,......,....... 400 00 PT L Normandin.... 0... 200 00 O JT Fortier... sosson sons 700 00 ‘Olivier Vallée.....,,,.,,.,..: : 100 00
ed
—— |S$S H Holt $1,400 00'JT Harrower...,,,,,., ess
Département du Secrétaire de la Province Retranché par Ordre en Conseil.
G W Colfer. .., 08 reve . 400 00 O F Campeau....,..... ss... 50 00 Félix Campeau..:,...,,...... 800 00 JO Laurin. ss. sors 50 00 EJ Duchesnay....,...,,,,... 950 00 T'L Nembitti ss ce css soostete ... 1,000 00 P Blouin...r,,. ob astro be" 100 00 F Forget... sois scooters ee! 15.00 H Bourget... ete 400 00
$3,865 00 Département du Régistraire de la Province Retranché par Ordre en Conseil.
John Langelier......,......... 800 00 J M MacKay.......,..,.4... .. 1,150 00 L J À Bernier... vs covee + 1,150 00 Etienne Poitras...,....,....,., 200 00 À à 167 FT ANNE EE EE TT 50 00 TP MEN ire Se caus env .. 800 00 { Jean Labreçque.......,..,... . 600 00
Département du Procureur- Général 2 Retranché par Ordre en Conseil.
J F Dubreuil....,,..... se... 2,000 00 H De Lagrave...,,,....,.... 6 00 G Ouimet,....,,......,......
$2,350 00 Département du Trésor
Retranché par Ordre en Conseil.
ve ne 50 00 150 00
PE Duval.......,.,.,,..,... 300 00|H. A. Turgeon......... TAN 200 00 T A Poston.........,......,.. 100 00 |Jean Coté...,......... bals 50 00 TC Waushis nr. dise. 100 00 J. B. Gosselin...,...:...,.,.., 730 00- À Broënan” 200 50 00! P. Gauvreau, mis à la retraite et AVE MBA soso 0000 50 00! non remplacé...........,.,.. 1,800 00 H Hughes....,,...,.,,.,...., 100 00 | Alfred Trudel..... éesioosose 100: 00 2500 ps + res aus sn S S . OITICT. 0 0000000000 0000 g Branche dé l’Audition Sylla Coté ..ssss.sose 60. 400 00 Retranché par Ordre en Conseil. | 5,930 00 NA rs dci acrsouas 500 00 Dé t t d l'I t tion . # F D Tims.... 00000. 100 00 par emen € ns Truc v pu qu ‘ T R'Nellün.....40003..; 100 00 Retranché par Ordre en Conseil: LA Mr Se SO RS aol a R. Lamontagne. 00 0.0... 150 00 A entent 50 00 A PE ET Re a us . X,. Couillard,.....,...,.....
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Il y a eu aussi, sur le montant voté par la législature pour la Gazette Officielle et pour le même exercice, une diminution de $1,200.00, par Ordre en Conseil, de sorte
w’il ne devra être payé que $11,700.00 au lieu de $12,900.00, qui ont été votés :
C. F. Langlois (salaire)..... $400 00 Thos Malonay (renvoyé)... 800 00
$1,200 00 GasPARD DROLET, Auditeur de la province.
18 septembre 1883.
Les clercs et messagers surnuméraires suivants qui devaient recevoir leurs traitements à même la somme de $47,- 600 votée pour les dépenses contingentes des départements, ont été congédiés :
Surnuméraires Entrée au Salaires service
J. À. Bégin, Mai 1882,.... 626 00
J. L. Mercier, do .... 626 00
A. J. Lewis, do .... 626 OÙ
George Guay, Juin 1,°82.... 626 00 G. Blanchet, Fév. 15,’83.... 469 50 W. H. Hatch, Juill. 13,°82.... 730 00 Wm Delaney, Juil.7,’81.... 730 00 James Kelly, Janv. 9,82... 730 00 Jos Grenier, Mars 23,°80.... 730 00 J. O’Flaherty, Oct. 14,”81.... 730 00 A. Poitevin, Mai 1,°76.... 469 50 A. Lacasse, Déc. 9,°80.... 400 00 L. E, Frenette, 1879.... 626 00 M. J. Murphy, Mai 776.... 1,000 00 Charles Huot, Oct. 24,’80.... 782 50 Nap. Langlois, Juin 9,°81.... 626 00 S. Rhone, Janvier 1,°79.... ‘720 00 A. Perron, Déc.1,’81.... 480 00 5.9. F. Mackay, Fév. 1,’83..., 730 00
La preuve de ces renvois d'office se trouve dans les ordres en Conseil suivanëis :
Extrait du rapport d'un comité de Yhonorable Conseil Exécutif, en date du 28 juin 1883, approuvé par le lieutenant-gouverneur le 28 juin 1883 :
No 245—Concernant certains clercs eurauméraires,
L’honorable. Trésorier de la province, dans un mémoire en date du 28 juin courant recommande, vu le rapport des commissaires nommés pour s’enquérir du servise public, et dans le but de donner suite
ux recommandations y contenues, que es services des clercs surnuméraires eui-
vants soient discontinués à compter du premier juillet prochain (1883) :
T.P. Bédard, J. A. Begin, J. L. Mercier, A. J. Lewis, George Guay, Thomas
Sheehan, G. de la Porte, J, B. Gosselin, L.
E. Frenette, A. Morissette, W. H Hatch, W. Delaney, James Kelly, A. Poitevin, Joseph Grenier, M. J. AVS Charles Huot, Napoléon Langlois, S. Rhéaume.
Certifié par
Jos. À. Deroy, Greffier du Conseil Exécutif.
Extrait du rapport d’un comité de l'honorable Conseil Exécutif, en date du 4 juillet 1883, approuvé par le lieutenant-gouverneur, le 5 juillet 1883.
L’honorable Trésorier de la Province, dans un mémoire en date du quatre juillet courant (1883) recommande, vu le rapport des Commissaires, nommés pour s’enquérir du service public de la province, et dans le but de donner suite aux recommandations y contenues quant à E.J.F.
MacKay, clerc surnuméraire, que les services de ce dernier soient discontinuëès à compter du premier juillet courant.
Certifié par
Jos A. Deroy, Greffier, Conseil Exécutif.
Extrait du rapport d’un comité du Conseil Exécutif, en date du 28 juin 1883, approuvé par le lieutenant-gouverneur, le 30 juin 1883 :
No. 257.—Concernant les messagers employés dans les différents départements du service civil.
L’honorable Trésorier de la province, dans un mémoire en date du vingt-huit juin (1883) recommande, vu le rapport des commissaires nommés pour s’enquérir du service civil et Rd but de donner «nite aux recommandations y conte- QUL soon serons co cos scene
Que les messagers H. Bourget, G. Blanchet, A. Lacasse, D. Bithner et J. Veronneau, soient notifiés que leurs services ne seront plus requis, après le premier juillet prochain (1883).
Certifié par Jos. A. Dsroy, Greffier du Conseil Exécutif.
La commission du service public a reeommandé d’autres réductions importantes, savoir : $2,000 sur Les journaux reçus ; $3,000 surles ivres achetés
dans les départements, —et $2,326.00 sur le salaire des gardiens de jour et de nuit, chauffeurs et autres personnes employées pour la garde et l'entretien des bâtiments départementaux ; et des ordres ont été donnés et des mesures prises par le ministère pour mettre à exécution ces recommandations.
Quant aux rédactions additionnelles faites sur les crédits et dont nous avons publié les chiffres dansla Minerve, voici l'ordre en Conseil qui les autorise :
Copie d’un rapport du somité de l’honorable Conseil Exécétif, en date du 11 juillet 1883, approuvé par le lieutenant-gouverneur le 14 juillet 1883.
No 307.
Touchant certaines diminutions sur les montants d’octrois proposés.
L’honorable Trésorier de la province, dans un rapport en date du 11 juillet courant (1883), exposé que dans les estimations des recettes de l’année fiscale courante qu’il a soumises, le 16 février dernier, à la législature, en même temps que les estimations de la dépense pour cette année, il a compris une somme de cent vingt cinq mille dollars devant provenir des taxes directes imposées par l’Acte 45, Vict., chap. 22, à certaines corporations commerciales ;
Que depuis l’adoption des subsides pour la présente année fiscale, le juge Rainville, dans une poursuite intentée par le percepteur du revenu provincial pour le district de Montréal contre la Banque d'Ontario, a rendu un jugement déclarant les taxes en question indirectes, et inconstitutionnel l’Acte qui les imposait ;
Qu'il (l'honorable trésorier) est d’avis, et que des jurisconsultes distingués retenus par le gouvernement lui ont déclaré, que ce jugement est erroné, que les taxes en question sont, de leur nature, des taxes directes, et que l’Acte qui les impose est constitutionnel et du ressort de la législature ; ,
Qu’en conséquence, il a immédiatement ordonné d’en appeler de ce jugement ; que, quelque soit le résultat de cet appel, la cause sera, pour ‘décision finale, soumise au Conseil Privé de Sa Majesté ;
Que par suite de la résistance combinée des corporations commerciales à la perception de ces taxes, il sera impossible d’en réaliser le montant avant l’obtention d’un jugement définitif du comité judiciaire du Conseil Privé de Sa Majesté ;
Qu'il sera impossible de réaliser, durant l’année fiscale courante, le montant que l’on devait retirer de ces taxes, et qu’il de-
. Ecole de médecine et de chirur-
vient alors nécessaire de réduire le nrontant de la dépense estimée,puisqu’on avait compté, pour la rencontrer, sur le produit des taxes sur les corporations commerciales ;
L’honorable Trésorier, malgré le regret qu’il ressent de se voir dans la nécessité d’en agir ainsi, recommande que les diminutions suivantes soient faites sur les montants octroyés pour les dépenses du gouvernement et du service public de la province pour l’année fiscale se terminant le 30 juin 1884, tel que par la cédule B de lP’'Acte 46 Vict. chap. 1, et que les montants de ces diminutions soient soustraits des octrois votés, viz :
Traitements du bureau du greffier en loi....... 6.8 50 00 Inspection des bureaux publics.. 4,800 00 Journal de l’Instruction publique (français) 10 010.....,,...... 50 00 Journal de l’Instruction publique
CRRRERERENT)
(anglais) 10 oj0.....,...,.... 50 00 L’Enseignement Primaire, Québec, 10 0[0....0, sooovo sovove 25, 00
Collège de Chambly, 10 o[o..... 50 00 Collège commercial de Varennes,
10.610 ...... ssosos so voosvose O0 00 Couvent de Saint-Roch de lPAchigan, 10 0p0......,....,..,:.. 15 00
Académie commerciale de Sainte- Geneviève, 10 o[o.......,.... 25 00 Faculté de Médecine McGill, 334 [0 .…
gie, Montréai, 334 c'2.....,.. 250 00 Faculté de médecine,, Université
Laval, Montréal, 334 o[o...... 250 00 Faculté de médecine, Bishop’s
College, 334 oç0.............. 250 00 Société d'histoire naturelle, Mont-
réal, 25 0[0........,...,-e.. 175 00
Société historique de Moutréa!, 25 oo ssvecuse s OT OÙ Association littéraire et bienveillante des jeunes Irlandais, Mon-
tréal, 25 oo................. 50 00 Société littéraire et historique,
Québec, 25 0[0..........+:.. 187 50 Institut-Canadien, Québec, 25 |
OO soon rome 0 0260 0" LTD 00 Académie de Musique, Québec,
25 O[0.. 540 sosie 0 so0 ve 0 sou ve: : 20:00 Septuor Haydn, Québec, 25 oço.. 50 00 Institut littéraire Baint-Patrice,
Québec, 25 0[0.:....., 6. 75 00
Ecole de navigation, Québec.... 1,000 00 Enseignement des beaux-arts a
pliqué à Pindustrie, 114 o[o... 1,000 00 Rapports des tribunaux, Québec,
nus à sessesssssse. 250 00 Rapports des tribunaux, Mont-
réal, 25 0[0..,,6, .,600 vo ve 250 00
mon-
n avait produit mmer-
regret cessité 8 dimiur les ses du de la minant le B de ontants its des
Rapports des cours d’appel, 25 ou “0 vo |
La Revue Légale, 25 o[0........ 100 00 La Thémis, 25 0[0............. 75 00 The Legal News, 25 0[0........ 25 00 Danville Union Agricultural So-
ciety; 10 O0. 600 20 3 0100 » 0 5 0 25 00!
Divers ; agriculture, 10 o010:....
Culture des arbres fruitiers et de |
la vigne, 10 o[o....... 0000 Voûtes à l’épreuve du feu..... . 5,000 00 Institutions de charité, 10 ojo sur
FT LP 5,268 0C Service du cadastre.......,.... 6,000 00 Arpentages... 00000000 10,000 00
formant en tout, la somme de trente-cinq inille deux cent quatre-ving-treize dollars.
Certifié par Jos. A. Deroy, Grefñer C. E.
Passons maintenant à l'économie de $71,500 réalisée par le gouvernement, dans le renouvellement du contrat del l'asile de Beauport.
Le gouvernement a passé, le 14 avril 1883, un contrat avec MM. Landry et Roy, par lequel ceux-ci se sont obligés de fournir à leurs frais et dépens, pen-!
dant l’espace de dix années, à compter du ler mai 1883, un logement convenable aux aliénés qui leur seraient en-| voyés par ordre du gouvernement de | cette province, de leur donner une nourriture saine et suffisante, de leur four-
| dans leur asile,
nir des vêtements et des soins convena-
bles, de leur procurer les services de médecins compétents et tout ce qui pourrait être nécessaire à leur guérison, à leur sûreté et à leur confort.
Le gouvernement s’est obligé par ce
contrat de payer à MM. Landry et
Roy, pour chaque aliéné ainsi reeu
a somme de onze piastres par mois, ou de cent trente-deux piastres par année, pendant toute la période de dix ans ci-dessus mentionnée, sans aucune autre charge additionnelle, pour quelque cause que ce soit,
Par le contrat fait en 1871, entre le zouvernement et les propriétaires de l'asile de Beauport, pour la garde et l'entretien des aliénés —Ilequel est expiré le ler mai 1883, — le gouvernement a payé annuellement, depuis dix ans, $143 pour chacun des premiers 650 aliénés.
Par le nouvaau contrat, le gouvernement ne paiera que $132 jonr tout aliéné qui sera interné dans l'asile de Beauport. La province se trouve à sauver une dépense de $11 par
chaque aliéné, jusqu'au chiffre de 650,
soit un montant annuel de $7,150 et de soixante et onze mille cinq cents piastres pour les dix années que durera le nouveau contrat.
Le gouvernement Mousseau a fait par là une nouvelle économie de 871,500, dont les électeurs de la province devront lui tenir compte et lui être reconnaissants.
LES $30,000 DE L'EMPRUNT
Les orateurs castors et libéraux t4- |. Dans le premier cas,le gouvernement,
chent de faire croire sur lés hustin que le gouvernement a fait don de $30,000 à M. Senécal, en relation avec le dernier emprunt provincial,
D'abord, M. L. A. Senécal n’a jamais eu rien à faire avec cet emprunt. MM.
L. J, Forget et Cie, qui avaient acheté Ja presque totalité du premier emprunt de $1,500,000, firent une offre au pair pour la seconde partie de cet emprunt:
savoir, $1,500,000. Le gouvernement exigea un dépôt de $30,000 de la part de MM. Forget et Cie; cette somme est entrée dans les Comptes Publics à titre de dépôt. Iln’y a donc pas de malentendus sur ce point. Plus tard, le gouvernement obtint de meilleures conditions de la Banque de Montréal, en ce sens que MM. Forget et Cie pouvaient du jour au lendemain réaliser le montant total de l'emprunt et forcer le gouvernement à l’accepter, tandis que la Banque de Montréal s’engageait à placer à ciny pour cent la balance dont
une fois en possession de son argent, aurait eu à perdre peut-être un pour cent sur ses dépôts ; dans le second il trouvait cinq pour cent, c’est-à-dire le taux même que portent ses bons, Il obtint de MM. Forget et Cie la résiliation de leur contrat, sans aucune indemnité, et il négocia ses bons au pair avec la Banque de Montréal. T'out naturellement, le gouvernement à remis à a Forget et Cie leur dépôt de $30/-
Mais ce qu'il y a de saugrenu dans l'accusation des castors et des libéraux, c’est que, tandis que MM. Forget et Cie. ont perdu l'intérêt sur leur dépot, on fait un crime au gouvurnement de n'avoir pas empoché aussi le capital. Le gouvernement a vendu ses bons au fair, sans un sou de commission ; en quel honneur devrait-il awir, de plus, trente mille piastres qui ne lui ont jamais appartenu ? Voudrait-on
le gouvernement n'aurait pas besoin. que le gouvernement commît un va ?
LES $12000 DES PHOSPHATES
Les adversaires de M. Mousseau l'accusent d’avoir remis $12,000 à M.
Senécal sur un achat de terrains à phosphate, Voici les faits. En 1880, un riche ::dustriel français, le créateur de l’industrie des phosphates en France, obtint du gouvernement de Québec une concession de terrains à phosthaté conque à peu près dans les termes suivants, Il avait droit d'acheter 5,000 acres de terrain à raison de $3 l’acre, et pour ne pas déranger le programme d’une vente officielle déjà organisée, il était entendu qu'à l'enchère publique qui aurait lieu, il aurait le droit de ne payer toujours que $3.00 de l’acre, quelque fût le prix d’adjudication. La vente se fit, et M. de Molon fitmonter certains lots jusqu'à $25 de l’acre, L'agent de M. de Molon ayant calculé tout le temps sur la base posée dans le marché plus haut relaté, croyait avoir à payer $#15,000. Il s’adressa à M. Senécal qui lui fit cette avance, c'est-à-dire 83,000 comptant, et son chèque pour $12,6000.
M, Flynn, le Commissaire des Terres de la Couronne, refusa de
reconnaître j'arrangement conclu avec un autre département. Il prétendit que M. de Molon devait payer le prix réel de l’adjudication. En présence de ce malentendu sérieux, la transaction fut arrêtée et définitivement M. de Molon signifia au gouvernement sa détermination de se retirer du marché, M.
Senécal, pour avoir voulu rendre sérvice et avoir aidé au développement de nos ressources, se trouvait le seul perdant,
Le gouvernement pouvait-il em équité garder l'argent et les terrains en même temps ? Les libéraux et les castors disent que oui. Les honnêtes gens disent que non. Le gouvernement.
ayant gardé ses terrains, devait remettre l'argent ; c’est ce qu'ilfit. M, Senécal n'avait jamais été intéressé dans cetachat de M. de Molon. Seulemèæé comme il avait fait la connaissance de ce monsieur à Paris en 1881, il n'était intervenu avec son argent etson chèque que pour encourager un industriel éminent à venir opérer dans la province de
Québec.
| M. Beaubien_ aurait-il été favorable à la vente du chemin de fer ?
|; Tout le monde sait que si le syn:licat … Réponse
| ! 0 Allan-Rivard avait acheté la section .
4 Est du chemin de fer du gouvernement, Québec, 13 167 1882. ll |} | M. Beaübien aurait hanté les louanges Télégramme de Montréal
|, 1 du. cabinet Chapléau. On sait que
4) 0 MM. Beaubien, Rivard et autres ont | eu quatre ou cinq entrevues avec M,! 1ÿil] not join the company unless fairly
Senéeal, afin de s'entendre. Ils ont mé- | rey resented!
me posé leurs conditions. Quand M.
Ho:.orable J. A. CHAPLEAU,
Huen ALLAN,
{25 | 1 Fa | Senécal leur a offert le quart des ac- à Din ou | tions, ils ont demandé le tiers; quand SORPRPRMRE 4 M. Senécal leur a concédé le tiers, ils Mi ont demandé la moitié, Mais ils n'ont [L'raduction]
jamais fait observer à qui que ce soit |
| que le prix de quatre millions était trop
{ bas. .
M. Beaubien a nié l'autre jour en
plein husting la part prise par le syndi-
| cat Rivard à ces négociations. Nous HuGn ALLAN, allons le confondre solennellement, S. Rivarp.
ne |. Voici notre preuve :
Honorable J, A. CHAPLEAv,
Nous ne ferons vas partie de la compagnie, à moins d’y être bien représentés.
l À | Quebec, 13 March 1882. Québec, 14 mars 1882.
Severe Rivard, Esq., on
Montreal, SÉVÈRE RivarD, Ecr, a! 4 . No news from you to-day.Beaubien tells | FACOSNR, x
me to telegraph you to come down. Do! Don’t hurry in making up your mind.
come. If your friends want three direc-| What do you mean by fair representators, I am authorized to say they can get |tion ? them ; if more, no. Answer. 3. À Ovirrhir.
J. A. CHAPLEAU
[Traduction]
Pas de nouvelles de vous aujourd’hui. Traducti Beaubien me dit de vous télégraphier de [Traduction]
M | descendre. Venez. Si vos amis veulent ps À 4 : ra 4 rendre une trois directeurs, je suis autorisé à dire hate Quenten Mec . y être qu’ils peuvent les avoir ; non, s’ils en veu-|\},, repr ésentés ? - |° 1 lent plus. Répondez. LL iso 3 J. A. CHAPLEAU. RG À 4
[Réponse] Québec, 14 mars 1882.
To honorable J, A. CHAPLEAU, :
. We mean equal proportion of stock and directors. ‘
SÉVÈRE Rivarp,
[Traduction] Nous voulons dire proportion égale d’actions et de directeurs,
SÉVÈRE RIivaRD,
Le syndicat Allan-Rivard aurait donc voulu être de moitié dans ce que M, Beaubien appelle aujourd'hui un
vol. (C'est-à-dire que si M. Senécak avait voulu, M, Beaubien aurait été prêt à tenir la poche, car c'est lui qui travail: it à faire entrer ses amis dans la coml.aaison, et il n'était pas scandalisé du prix.
Qu'on remarque bien la date : le 14 mars 1882, Il ne s'agit pas ici de l'offre primitive du syndicat Allan pour tout le chemin, Dès le 4 mars, la section Ouest était vendue au Pacifique.
Il s'agissait, le 14 mars, du chemin entre Québec et Montréal, c’est-à-dire de la partie achetée par le syndicat Senécal,
LES FINANCES DE LA PROVINCE
h La question financière cst une de! Voici un état des recettes et dépenses \ celles qui occupent à bon droit l’atten-| du fonds consolidé du Revenu de- | tion publique. Lorsque les finances puis le ler juillet 1867 jusqu'au 30 Ji. d'un pays sont confiées à des mains | juin 1882, ne comprenant pas les recetsûres, on peut être certain qu'elles sont | tes et les remboursements d' emprunts
\ utilement employées, Au contraire, un temporaires : A gouvernement peu soucieux de ses de- | voirs, plus occupé de l'avantage pérsonnel de ses membres que des besoins pu- (l: blics, peut plonger les finances dans un fl gouffre et compromettre le crédit du
| pays, qu'il est chargé d'administrer. nt re STZABERS # il Le parti conservateur ayant gouver- 2| :::::::Éé26e888418 {\: 102 né la province de Québec du ler juillet : IMÉSRRE AALUSÉES 6] 1 | 1867 au 2 mars 1878, et du 29 octo- a RESF RL. +
tissement de la dette
bre 1879 jusqu'à ce jour, a été par con- H séquent l'administrateur des deniers pu- |. 1 blics durant toute cette période. Pen-
Paiements d'intérêts et d'amor-
qi dant de nombreuses années, ses chefs RETIENS À de 111 0 ont géré nos finances, et leur gestion a | S:::::::NHer2n8 : |A ju été assez longue pour nous donner une! Z | % 111!!! :ARR%AER :|R Ft : 5 : ie 1. | ' M OMRÉOIRSE ARSiamrnt : | {1 idée de leur capacité et du désir qu'ils mn | A |#i::i:: BaASSNgg :|E 1 0 avaient de promouvoir l’agrandissement | RRERES 4 let || et la prospérité du pays. 2 DEN A ES PR SRE || 10 Ont-ils réussi ? Les libéraux disent | ;: sagas :::!:''elc | | non, et sur les hustings comme dans la! & 3 |‘gomogas :::::!: | Ji Ml rit ë A | € | SSssses:::::::818 | 1 presse, ils crient à la malversation des! © 5 CFTC ESSSSSSE als deniers publics, Ils accusent leurs ad-| 2% | © SAT SANT : RL mé ni versaires d'avoir augmenté les dépenses | © LL AN re 1 annuelles et plongé la province dans des | 4 À L à Z | 2 |esveresesssesnss|s De ar He] Ue sont certainement de très graves! É | SFSRSARESARESS ;. accusations, et les habitants de la pro- ‘à ZARAEE d TARTERRRE £ | "A à Ê Fe E en et ré po pt pt et GT GT GT ON GT GT on 01 Fr fe - US vince de Québec doivent être anxieux ‘ | de connaître jusqu'à quel point les libé- | a Do, raux ont raison de parler ainsi, C est | g |: AEseanrAgeAEe S Lait une question qui mérite d’être appro- | £ Et RAGE REAGRNE 81 ‘a fondie, et le moyen de l’élucider est de 5 |"RÉSTSES ARR ISNS |E ‘4 recourir aux comotes publics, aux bud- | biiléie alinl ne dote rés à gets des trésoriers, et d’examiner soi- RE QE EEE VE EE KE 1 gneusement si l'administration conser- dur TO ares n | vatrice mérite la réprobation du pays. Lal déc idddégraéseace | : a Dans l'examen d’une question sem- Eh RP TRRP ANT nE £. . * blable, les chiffres parlent par eux-mé- SÉÉSTSSESSIRAESE |
mes, et personne ne peut les contredire.
$ 1—LES DÉFIOITS
La première question de importe d'examiner est celle des déficits, puisque c’est de là que part l'accusation de gaspillage portée par les libéraux.
après les chiffres ci-dessus, nos déficits du fonds consolidé du revenu se sont élevés à la somme de $1,897,738.- 42 et nos surplus à $1,523,622.76, de
qu'on ne peut l'excuser.
Muis en a:t-il été de même dans le
paroisses du nord du fleuve, au moyen de ce chemin de fer.
Pour le construire et pour payer les subventions accordées à différentes compaguivs de chemins de fer (subventions que l: parti libéral d'alors trouvait insuffisantes) il fallut emprunter, Les quatre emprunts effectués pour ces fins avant le 30 juin 1882 ont occasionné,
nses | re Fpucs , | de- sorte que le déficit réel pour les quinze a D A on dé 30 années expirées le 30 juin 1882 n'est | PODSC €0 09,048,009,00, QUE à été prise et que de #374,115.66 à même le fonds consolidé du revenu, ecet- ‘ ; Ve 46 j St k ‘unts Il y a deux manières d'envisager un Si la grande politique du parti condéficit, Si ce déficit a eu pour cause |Servateur en faveur de la construction une mauvaise administration financière, | des chemins n'avait pas été inaugurée, =— une dépense qui n’est pas justifiée par la province n'aurait pas été obligée de les circonstances, il est bien certain | Payer cette somme de $4,328,995,73,
et au lieu d’un déficit de $8374,115.66, il y aurait eu un surplus de $3,954.-
# |f cas présent ? Les libéraux ne peuvent | 280.01 dans le fonds, consolidé. dv. -re- | &|2 être de bonne foi quand ils font de ce| bar ù À sa déficit un sujet de reproche aux con-| Quel homme raisonnable voudrait
+ servateurs. Quand un homme dépen-| aujourd’hui nier la sagesse de cette
QE, PR —_———_——_
Total...
Q= se son argent inutilement et au-delà de |litique, qui a sans contredit été le plus
ses revenus, il fait mal. Mais s'il entreprend la construction d'édifices qui devront augmenter la valeur de sa propriété, et qu’à raison des dépenses qu'il a été obligé de fuire, il se trouve avec un déficit au bout de l’année, on ne peut s’en alarmer, car on ne peut construire un édifice, ou améliorer une propriété sans argent,
Eh bien, le ministère de Boucherville s’est trouvé dans cette position, En 1875, le gouvernement, à la demande des villes de Montréal, de Québec, des Trois-Rivières et de tout le nord du Saint-Laarent, entreprit la construction de la grande voie ferrée connue sous le nom de ‘ Québec, Montréal, Ottawa et Occidental.” C'était une entreprise nationale qu'il fallait faire afin de rejoindre plus tard le chemin du Pacifique et d'attirer dans notre province le grand commerce de l'Ouest et même de l'Asie. Les deux compagnies qui voulaient construire ce chemin se trouvant dans de graves embarras financiers, la province applaudit à la décision du gouvernement, car tout le monde comprenait . l'importance de favoriser les magnifiques
puissant :moyen de progrès national adopt$ par la province depuis l'établissement de la confédération ? Le développement du pays, qui est dû en grande partie à la construction de nos voies ferrées, a tant procuré d'avantages aux habitants de la province que personne ne doit regretter ces déboursés.
L'accroissement de la valeur de la propriété foncière dans la province depuis l’établissement de la Confédération fournit une preuve des avantages que nous avons retirés de la construction du réseau de chemins de fer, qui éouvre aujourd'hui une si grande partie du territoire de la province. En 1867, la valeur de la propriété foncière était de $174,978,174.00 ; et en 1881, cette propriété avait atteint la valeur de $278,483,068.00, donnant une augmentation de $103,504,894.00, Ces chiffres se répartissent entre les propriétés rurales ct les propriétés urbaines comine suit :
Année Propriété Propriété rurale. urbaine,
ts
Total.
Aug. $ 75,510,504.00 $27,904,300.00 $103,504,804.00
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La moyenne de la valeur de la propriété foncière dans les municipalités rurales,pour l’année 1881, est de $12.78 par arpeat, contre $8.23 en 1867, ce qui fait une augmentation de $4.56 par arpent, due surtout à "” xistence des chemins de fer.
Quand cette politique si nationale aura eu son entier développement et sa complète exécution, la province de Québec ra sillonnée en tous sens par plus de deux mille milles de chemins de ter construits depuis la confédération. Toutes les parties de la province recueilleront les fruits abondants de cette grande œuvre de progrès matériel. Quel homme raisonnable voudrait nier que, lorsque l’ou aura parachevé ces voies fegrées qui couvriront Ja rive sud du fleuve Saint-Laurent, depuis l'extrémité ouest de la province jusqu'à l'est de la Gaspésie, et qui, sur la rive nord, péuètreront jusqu'au fameux lac Saint- Yean et jusque dans les profondeurs des vallées des tributaires de lu rivière des Outaouais, pour bifurquer, à un point donné de leur parcours, vers les vastes régions du Nord-Ouest, quel homme raisonnable, voudrait nier que nous aurons réalisé un immense progrès, qui sera ie moyeu puissant de nouveaux et de plus grands développements? Dans l'application de cette politique progressive, pas une partie de la province n’a été négligee, La sollicitude des gouvernements con<ervateurs et des législatures qui les ont honorés de leur confiance s’est étendue à toutes, et les avantages qui en découleront seront ainsi partagés avec justice.
Ces résultats, dont la vérité est ïincontestable, sont donc la réfutation péremptoire, complète, victorieuse, des accusations d’extravagance portées par les libéraux contre la politique financière des gouvernements conservateurs.
S IT. — LES DÉPENSES
Certains journaux libéraux ont publié un état comparatif des dépenses générales de la province de Québec depuis la confédération. Cet état a été pour eux l’occasion de critiquer les diverses administrations conservatrices qui se sont succédées à Québec depuis 1867 et d’entonner leur refrain ordi- [ait sur le prétendu gaspillage des deuiers publics par les conservateurs.
En publiant cet état, ils ont voulu faire croire au peuple que les dépenses étaient exagérées et qu'eux seuls pouvaient être économes, Voilà pourquoi ils voudraient s'emparer du pou:
voir, afin, disent-ils, d'empêcher le pays de tomber en banqueroute,
Düraut tout le temps que les conservateurs ont été au pouvoir, avant comme depuis la confédération, on n'a cessé d'entendre leurs adversaires crier bien haut qu'ils conduisaient le pays à la ruine et à la taxe directe ; néanmoins la province progressait à vue d'œil, en dépit de ces sombres prophéties.
D'après l'état comparatif que les | journaux hostiles publient, on s'écrie :
‘ Voyez donc comme les dépenses ont augmenté !”
Oui, depuis 15 ans les dépenses ontaugmenté, non pas à raison de gaspillage, ou de l'augmentation exagérée du nombre des employés publics, mais parce que les recettes augmentent. Les « ‘servateurs étaient justifiables d'appliqu les revenus à developper l'agriculture, hâter la colonisation, secourir nos hôpitaux et nos institutions de charité, aider les municipalités scolaires par des octrois d'argent, encourager les chemins de fer et faire progresser en général la province,
C’est ce que les gouvernements conservateurs ont fait. Les dépenses n'ont augmenté qu'en proportion des revenus, et c'est si bienle cas qu'il suffit pour s’en convaincre de jeter un coup d'œil sur les recettes et dépenses annueiles de la province depnis 1867. k
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Pour les quinze années expirées le Année finan-
30 juin 1882, les recettes du fonds consolidé du Revenu ont été de $33,594.- 297.40, et les dépenses de $33,968,- 413,06 ; et l’année 1881-82, comparée à l'exercice 1867-68, accuse une augmentation de $2,627,125.66 dans les revenus et de $2,489,734.21 dans les dépenses.
Nos adversaires se bornent à comparer le chiffre de la dépense de la première année du régime fédéral à la dépense des derniers exercices, pour en conclure qu’il y a eu extravagance et gaspillage dans les années subséquentes.
Îls se gardent bien d’entrer dans les dé-
cière 1867-68...8 9,671 27 “4 1868-69... 66,398 07 “4 1869-70... 223,844 31 “4 1870-71... 173,481 10 «4 1871-72... 153,393 57 «4 1872.73... 129,291 31 «1873-74... 131741 81 M 4 1874-75... 129,426 53 4 1875-76... 63,369 56 “4 1876-77... 48,000 00 “4 1877-78... 68,000 00 «_ 4“ 187879... 38,000 00 4 1879-80... 33,927 54 “4 1880-81... 57,997 25 “4 1881-82... 82,240 00
tails, car ils y trouveraient la justifica-| En quinze ans un total de $1,408,782 32
tion de l'augmentation reprochée.
Il importe donc de faire justice de ces -accusations portées sans fondement sérieux, contre ceux que lg confiance de la Couronne et celle €u corps électoral ont maintenus à la direction de la chose publique avec tant de constance.
La politique conservatrice dans cette province a eu pour but de travailler à l'avancement national sous trois formes principales ; le progrès matériel, le progrès intellectuel et le progrès moral du peuple.
Le gouvernement pouvait aider effcacement au progrès matériel de la province par trois moyens principaux : en favorisant la colonisation, l’agriculture et la construction des chemins de fer.
Ce devoir impérieux, les ministères conservateurs l’ont rempli avec énergie, avec dévouement, avec persévérance, en dépit de tous les obstacles que des adversaires trop ambitieux s’ingéniaient à leur susciter,
En premier lieu, qu’a-t-on fait depuis 1867 pour la colonisation, cette œuvre nationale par excellence ? Voici le tableau des sommes dépensées pour ce service perdant les quinze années terminées le trente juin 1882 :
Depuis 1867 nous avons consacré à l'avancement de l’agriculture les sommes suivantes :
Année finan-
cière...….. 1867-68....$ 48,679 30 “4 1868.69... 54,173 00 “ ‘1869-70... 49,863 00 a 1870-71... 659,748 79 «6 “1871-72... 59,645 90 “ “187273... 53,248 00 «4 1873.74... 61352 15 q 1874-75... 56,880 74 se ‘1875-76... 62,742 25 M 4 1876-77... 74,744 16 “ «1877-78... 60,610 02 “4 1878.79... 64,087 0% L “1879-80... 66,632 30 «6 ‘1880-81... 86,889 90 ts ‘1881-82... 97,767 90
En quinze ans un total de $947,064 43
Le gouvernement a construit et favorisé la construction des chemins de fer ; et voici les sommes qu'il a dépensées pour cette fin :
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Comme on le voit, cette augmentation porte surtout sur l'éducation, l’agriculture, la colonisation, les institutions de charité et l'administration de la justice.
Qui osera blâmer les gouvernements conservateurs d'avoir octroyé de l’argent pour de tels objets ? Les libéraux sont-ils en droit de dire qu'on n'aurait pas dû favoriser l'éducation ? Il a été dépensé, depuis 15 ans, $4,910,493.52, pour aider nos collèges, nos couvents, nos écoles de campagnes, et si le gouvernement ne l’eût point fait, les contribuables des municipalités auraient été obligés de se taxer pour subvenir aux dépenses de l'instruction, Les revenus le permettant, il était donc juste et raisonnable de secourir les muni:ipalités scolaires,
Depuis 1867, #3,230,096.00 ont été
| accordées aux hôpitaux et aux institutions de charité. Dans quel but ? Pour
|secourir de pauvres déshérités de la;for-
tune, des malades, des aveugles, des
aliénés, Si le gouvernement. conserva-
teur ne l’eût point fait, la population aurait-elle laisse ces malheureuses, per- | sonnes mourir de misère et de faim ?
| Non, car le Canadien a un bon cœur; \il aurait payé pour supporter les’ hôpitaux. Eh bien !le gouvernement est venu en aide aux maisons de charité et |a exempté le peuple de se taxer pour cet objet.
Le gouvernement a dépensé .$947.- | 064,43 pour favoriser l’agriculture. Les | libéraux croient-ils que les cultivateurs | sont mécontents, parce que leurs socié- | tés agricoles ont reçu de l’aide du gouvernemnent ? Au contraire, nous disons | qué Îes ministres conservateurs ont bien fait de dépenser près d’un million de | piastres pour promouvoir les progrès de
l’agriculture.
| Il a été dépensé également, pour ou- | vrir des chemins de colonisation et hâter le défrichement de nos forêts, une somme de $1,408,782.32. (Cet argent ne pouvait être mieux appliqué. Il faut que nes terres se colonisent, si on veut que la population augmente et que nos compatriotes n'émigrent point aux Etats- Unis. Les chefs libéraux ont-ils raison de crier au gaspilllage ?
Toutes ces sommes ont été dépensées pour les fins les plus utiles et les plus nécessaires. Et si les ministres conservateurs n'eussent p.s appliqué les reveaus à favoriser l'éducation, les hôpitaux, la colonisation, l’agriculture, les chemins de fer, etc. le peuple aurait été
obligé de le faire, en taxant les municipalités.
Que les libéraux essaient de retrancher, pendant une année seulement, les allocations aux écoles de campagnes, et ils s’apercevront, par le cri de réprobation qui s'élèvera de tous les coins de la provi ice, combien l'argent dépensé par les conservateurs l’a été utilement,
Il y a eu augmentation dans le service des asiles, mais elle est dû à des causes que le gouvernement ne peut contrôler, L'asile de Beauport coûtait
TE te eee 2 SELS PTE
à la province $77,773 en 1868 et $148,- 020 en 1882. Les aliénés internés dans
‘ cet asile étaient au nombre de 948 en
1881 et de 693 en 1868,
L'asile de Saint-Jean de Dieu coûtait en 1874 $3,923 et en 1882 $81.- 407.71. Aussi le nombre des aliénés internés atteignait en 1882 le chiffre de 822;tandis qu’il n'était en 1874 que de 78. Ilen est de même pour l'asile de Saint-Ferdinand d'Halifax.
La population de*ia province augmentant d'année en année, il n’est que
paturel de voir les frais de l'administration de la justice augmenter dans la.
même proportion.
Le domaine de la Couronne, avec un revenu de $379,771,coutait en 1867-68 $62,357,tandisqu’en 1881-82, il produisait un revenu de #$800,473.73, chargé d’une dépense de $162,126. Il n’est pas nécessaire d'aller plus loin; car tous ces chiffres démontrent à l'évidence que l'augmentation était justifiable et même nécessaire, . Il n’y a eu dans l'administration de la chose publique ni extravagance ni gaspillage
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inistra-
dans la.
avec un 867-68 produi- | chargé Il n’est in ; car évidence fiable et eu dans publique
D'ENQUÊTE
M. Beanbien vote pour Senécal! Refuse de l’accuser
en Chambre ! C’est
pour cette raison qu'un
comité n°a pas été nommé !
On fait beaucoup de bruit au sujet du çomité d'enquête demandé par M.
Beaubien à la dernière session de Québec. Dans sa proposition, le député d'Hochelaga ne formulait aucune accusation au sujet de la vente du chemin de fer. Il voulait simplement “ s'enquérir de toutes les circonstances se rattachant au règlement final et à l'audition des comptes de l’dministration du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental.”
Voici le texte même de cette proposition :
L’honorable M. Beaubien propose qu’un
comité spécial composé de MM. Garneau
Stephens, Asselin, Marchand et Picar soit formé avec instruction de s’enquérir
. de toutes les circonstances se rattachant
au règlement final et à l'audition des comptes de l’administration du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, avec pouvoir d’envoyer quérir personnes, papiers et records, et de faire rapport de temps à autre à cette chambre.
On le voit, M. Beaubien, qui est maintenant si prodigue d’accusations, qui traite de voleurs ceux qui ont pris part à la vente du chemin, n'avait pas alors la moindre accusation à formuler.
Formuler une accusation aurait été mettre en jeu son siège—pas celui qu'il a commandé chez Lavigne— mais son
siège de député que pour rien au mon-|
de il ne voudrait laisser échapper.
C'était pourtant le temps de formuler ses accusations, alors qu'il pouvait
rencontrer face à face, devant un co-|
mité d'enquête, veux qu'il dénonce aujourd'hui si violemment, Mais M,
Beaubien n'a pas eu ce courage, il a préféré frapper ses adversaires dans le dos eten leur absence. C'est ainsi qu’il n’a pas osé attaquer M. Chapleau à l'assemblée de Saint-Laurent, préféraut attendre pour se livrer à cette besogne perfide que M. Chapleau ne fût pas là, comme cela lui est arrivé à Sainte-Greneviève.
Le gouvernement a refusé cette demande, qu’il a considérée comme une motion de non-confiance. Et voici les raisons données par l'honorable M, | Mousseau, à la séance du 5 mars 1883, pour justifier ce refus :
M. le président, l’honorable député a eu l’occasion avant aujourd’hui de faire ces accusations, de les formuler devant cette Chambre, mais il laisse écouler les trois quarts de la session, au lieu de venir carrément dès le début, et de la manière indiquée par la constitution et les règles par: lementaires, sous sa responsabilité, sous
son honneur et de son siège, donner à cette .
chambre les noms de ceux qui ont participé à cette transaction frauduleuse et corrompue, et qui, -par ce moyen, ont volé à la province la somme de un million et un quar!, comme l’honorable député Pa dit ou l’a fait écrire par ses organes...
M. BEAUBIEN—M. l’Orateur, je me permettrai de rappeler le premier ministre à l’ordre, Je n'ai jamais dit qu’on avait volé la province.
M. MOUSSEAU-—Je tiens compte de cette nouvelle déclaration tardive de l’honorable député. Je constate qu’il y à progrès dans son esprit, quoiqu’il ne formule pas d’accusation. J’en étais à dire qu’après avoir écrit sur ce prétendu vol de un quart de million, après avoir annoncé ce vol, il arrive en chambre, et au lieu de faire trad ire à la barre de la Chambre les auteur, de ce marché infâme, il laisse passer les trois quarts de la session sans ©9
en parler, et comment se présen.e-t-il maintenant devant cette Ghambre?. A:til, comme je le disais tout” à l’heure, mis en jeu son honneur et son siège devant cette Chambre, a-t-il en même temps désigné un tel ou un tel comme ayant été induits par corruption à ; approuver cette vente cuaulense ? Au lieu .d’en agir ajinsi, au Jeu deke servir du vrai moyen constitutionnel, il se contente de faire une motion anodine et de débiter un discours contre des gens qui ne sont pas ici et qu’il sait per conséquent être dans l’impossibilité de se défendre. Moi, comuie' chef du
ouvernement, comme chef du cabinet, je
ois les défenire et protester contre les insinuations qu’a faites l’honorable député.
M. le Président, je relirai la motion niaintenant devant vous demandant qu’un comité spécial soit nommé avec instruction de s’enquérir de toutes les circonstances se rattachant, non pas à la vente, mais au règlement des comptes après la vente et sous mon gouvernement.
L'on rarait s’étonner dans certaine quartiers non loin d'ici que Je gouvernement ne veuille pas appuyer cette motion. Je dis que le gouvernement ne peut pas considérer cette motion autrement que comme une motion de non-confiance, pour fe raisons que j’ai déjà données et auxquellés j'ajouterai un mot. J'aurais encore raisOn de traiter cette motion comme telle, parce que le spectacle que nous avons est décourageant pour nos hommes publics.
On se plait À faire p'aner sur leurs têtes des soupçons de tous genres. On dit partout que le volet le pillage marchent à leur suite, On dirait dans notre pays que les hommes politiques font avec le vœu de pauvrété celui de se faire dire des injures toute leur vie.
. On essaie à former uye certaine opinion publique sous le souflle déloyal du syndicat No 2, et bien que cette opinion ne gagne pâs de terrain, il faut cependant prendre cette opinion corps à corps, la combattre jusqu’à ce qu’elle .disparaisse complètement. L’honorable député d’Hocheläga n’a donc pas pris les moyens les pipe efficaces pour jeter de la lumière sur e sujet. Au lieu de saisir la première occasion de mettre devant la Chambre une motion nette, catégorique, demandant à dénoncer les vrais coupables, mon honorable ami commence ‘par faire dans son discours des accusations qui ne sont pas consignées dans sa motion. Le règlement auquél on parait s'attaquer a été fait par mon gouvernement,
Si cette motion était accordée, l’enquête mènerait à un résultat tout-à-fait nul"
corruption que l’on dit avoir accom pagné la vente du chemin de fer? Non, le Président, où/ne saurait aller plus loin Lo ne l’a fait la motion, et les membres
u comité ne pourraient nullement s’occuper des bruits de rues ou de journaux ramassés par l’honorable député et par lesquels il.prétend prouver que les ministres ont commis une fraude au moyen de la- ‘quelle d’autres que la province auraient fait un bénéfice sur la vente ue notre chemin.
J’ai .donc raison de repousser. cette motion, en justice pour tout le monde ; cette justice était due à la majorité de cette Chambre, qui avait droit à ce que sa conduite ne. fût pas blâmée sans qu’on ne donnât les raisons. La méême justice était due à la minorité, qui avait: pareillement le droit d'exiger que le député d’Hochelaga allât plus loin en montrant que la majorité avait sanctionné une vente frauduleuse, parce qu’elle avait été induite à ce faire par corruption. Cette motion aadue le gouvernement actuel à propos du règlement des comptes de l’administration du chemin et je ne saurais le démontrer trop clairement devant cette Chambre afin de faire disparaître tous les doutes qui pourraient encore exister dans cette Chambre sur ce point.
Je regrette et regretterai toujours qu’on n'ait pas jugé opportun de porter ces accusations d’une manière claire et catégorique dès le commencement de la session.
On le voit, M, Mousseau demandait, de la part de M. Beaubien, une accusation nette et catégorique,ce qui aurait justifié le gouvernement d'accorder un comité d'enquête. M. Beaubien n'a pas voulu se prêter à cette demande si Juste et si raisonnable. Il s'est miême défendu d’avoir dit qu'on avait volé læ province, quoiqu'il répète maintenant la chose sur les hustings.
Quant aux renseignements demandés par M. Beaubien, il aurait pu les obtenir du comité des comptes publics.
Mais cela n'eût pas fait son affaire, I voulait forcer le gouvernement de ne:
pas accorder cette enquête pour pouvoir mieux crier ensuite qu'on la refusait parce que l'on craignait la lumière.
M. Beaubien oublie qu’à la session de 1882, il a voté de façon à convaincre le public qu'il ne croyait pas lui-
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A la ‘séance du 28 mars 1882, M. Stephens, député de Montréal-Centre, fit la proposition suivante qui avait pour but d'incriminer M, Sendcal (voir ep de la Chambre de 1882, p.
M. Stéphens propose, secondé par M.
Laberge, que M. Stephens, membre pour le district électoral de Montréal-Centre, ayant déclaré de son siège qu’il est informé d’une manière digne de foi et a lieu de croire que récemment et tandis que des négociations se poursuivaient, entre le
‘gouvernement et des personnes désignées
sous le nom de Syndicat Allan-Rivard, pour la vente ou l’affermage du chemin de fer de Québec. Montréal, Ottawa et Occidental, Louis A. Senécal, alors surintendant-général du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, agissant alors, ou prétendant agir, au nom du gouvernement dans les dites négociations, proposa au dit Syndicat Allan-Rivard, ou à quaAnan ee des personnes composant le
it Syndicat, de lui payer, à lui, le dit Se-
875,000 aù syndicat Allan-Rivard, M.
Beaubien l'eût su, puisque ce syndicat était son œuvre. Ce fut là l'opinion de la grande majorité de la Chambre, q"'i traita de fuvile et'de fausse, à sa face même, l'accusation portée par M. Stephens.
Que fit M. Beaubien ? Il vota confiance dans M.'Senécal. Que fit M.
Mercier ? Il s’abstint de voter. En voici la preuve :
Ont voté pour :—MM. Bernard, Cameron, Demers, Gagnon, Irvine, Joly, Laberge, Marchand, Richard, Rinfret dit Malouin, Shehyn, Spencer, Stephens et Watts.—14,
Ont voté contre :—MM. Asselin, Audet, BEAUBIEN, Bergevin, Blanchet, Brousseau, Carbray, Caron, Casavant, Champa-
ne, Chapleau, Charlebois, Désaulniers, eschênes, Desjardins, Duckett, Duhamel, Dumoulin, Faucher de Saint-Maurice, Flyon, Fortin, Frégeau, Garneau, Gau-
|thier, Houde, Lalonde, Lavallée, LeCava-
nécal, la somme de soixante-quinze mille | lier, Leduc, Loranger, Lynch, Marcotte. . . , Ü . . .
piastres, en sus du prix qu’elles offraient | Marion, Martel, Owens, Pâquet, Paradis,
pour le dit chemin, comme profit person-
nel ou compensation pour lui, le dit L. A. |
Senécal.
Que le dit L. A. Senécal était alors employé du gouvernement, en sa qualité de surintendant-général du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, et est une des personnes auxquelles il est proposé de vendre la partie Est du dit chemin. ,
Qu’en conséquence, un comité spécial composé de l’honorable M. Robertson, M. Champagne, M. Duhamel, * Gagnon et M. Labe de s’enquérir de tous les fa:.8 relatifs à la déclaration faite par le dit M. Stephens ;
friand de
rge, soit nommé à. & instruction |
Picard, Poulin, Poupore, Riopel, Robilli, Sawyer, St-Hilaire, Thornton, Trudei et Wurtele.—47,
‘assons maintenant à la séance du … avril 1883. M. Stephens, qui est scandales, porta une autre accusation contre M. Senécal, par laquelle il. eût voulu faire
croire que ce dernier avait réellement
acheté la législature. Voici sa propo-.
sition :
M. STEPHENS (député de Montréal- |
Centre) — J’ai l’honneur de proposer
. n ’ A 2 À avec pouvoir d'envoyer quérir personnes, [qu'un comité composé des honora ? | bles
papiers et records.
MM. Beaubien et Irvine, et de MM. Charlebois, Stephens et Thorn-
Au cours du débat, M. Beaubien |ton, soit nommé pour s’enquérir et
ayant été mis en demeure par M. Joly, déclara qu'aucune demande de ce genre
n'avait été faite par M. Senécal au syndicat Allan-Rivard. Nous extrayons
des Débats de 1882, p. 633:
M. JOLY—Je prie l'honorable député d’Hochelaga de dire, sur sa parole de gentilhomme, si la demande de $75,000 a été
faite par M. Senécal.
M. BEAUBIEN-—Je déclare qu’aucune
denande de ce ,2nre n’a été faite à ma | voir d’envoyer quérir personnes et papiers.
connaissance.
s’assurer quelles sommes d’argent ont été dépensées par L. A. Senécal, lorsqu'il était au service de la province de Québec, comme surintendant-général lu chemin de fer Q. M. O. et O., dans le but de favoriser ou aider l'élection des membres de cette Chambre ; et aussi de s’enquérir si aucun des membres de cette Chambre a reçu aucun aide pécuniaire, sous forme de
rêt d’argent ou autrement, du dit L. A.
enécal, pour les fins de leur élection comme A de cette Chambre, avec pou-
La Chambre regarda cette motion <omme une insulte gratuite adressée
‘aux md 6 ag de ses membres, et la réjeta sur la division suivante :
Ont voté contre :— Messieurs Asselin, Bergevin, Blanchet, Brousseau, Carbray, Caron, Casavant, Champagne, Chapleau, Charlebois, Désaulniers, Deschênes, Desardins, Duckett, Duhamel, Dumoulin,
aucher de Saint-Maurice, Flynn, Fortin, Frégeau, Garneau, Gauthier, Houde, Lalonds, Lavallée, LeCavalier, Loranger,
Lynch, Marcotte, Marion, Martel, Pâquet, Paradis, Picard, Poulin, Foypare Richard, Riopel, Robillard, St-Hilaire, Thornton, Trudel et Wurtele.—43.
Ont voté pour :—Messieurs Bernard, Demers, Gagnon, ‘Irvine, Joly, Laberge, Marchand et Rinfret.—8,
Ni M. Beaubien, ni M. Mercier ne votèrent. Où étaient-ils ? M. Mercier était en chambre, puisqu'il prit part au débat, mais ne vota pas. Quels hommes courageux !
LES CHEFS
Bi l’on veut avoir un nouvel échantillon des contradictions des chefs libéraux, qu'on compare leur langage d'aujourd’hui avec celui qu'ils tenaient en 1879, alors qu'ils étaient au pouvoir, au sujet des comités d'enquête.
On sait qu’ils blâment le gouvernement Mousseau d’avoir refusé l'enquête demandée par M. Beaubien. Avec leur mauvaise foi ordinaire, ils feignent d'oublier qu'ils étaient tous d'avis, sous le régime Joly, qu'aucun comité d’enquête ne devait être accordé à moins qu'une accusation nette ct catégorique uc fût formulée.
Qu'on lise d'abord l'opinion exprimée par MM. Joly et Mercier, lorsque M.
Tarte proposa la formation d’un comité spé :ial au sujet de la fameuse transaction de la ferme Gale, qui valut à M.
Marchand le fameux certificat *‘ d’erreur de jugement.”
L’honorable M. MERCIER—Le député de Bonaventure a promis le formuler ses accusations et, il refuse maintenant de le faire. Il faur que le comité sache sur quoi il doit se prononcer.
L’honorable M.JOLY—Je demande que l’on déclare que le gouvernement est coupable de quelque chose, afin que le comité soit obligé de faire un rapport sur la culpabilité ou l'innocence du gouvernement,
M. RACICOT-—Je veux savoir d’une manière précise ce que l’on attend de Ja part du comité. Ne pourrait-on pas lui demander de dire dans son rapport si le gouvernement a été coup.ble de malhonnêteté ou d’imprudence, ou s’il ne doit pas être blâmé du tout ?
M. TARTE-—J’accepte l’idée du député de Missisquoi d’autant plus volontiers que ma motion comporte nécessairement que dans son rapport, le comité doit répondre à l’une de ces trois questions. (Débats de 1879, pages 151 et 152.)
LIBERAUX
Comment se fait-il que M. Mercier ait changé d'avis sur ce point ? Comment se fait-il qu'il condamne aujourd'hui ce À _approuvait alors ? Répondez, M.
ercier.
Passons maintenant au comité d'enquête proposé par M. Taillon concervant l’ameublement de l'Ecole Normale Jacques-Cartier à Montréal—transaction honteuse qui causa à la province une perte sèche de $8,300. Nouveau refus d'accorder l'enquête, à moins qu'une accusation ne fût formulée dans la motion :
M. TAILLON propose qu’un comité spécial composé de MM. Wurtele, Pâquet,
oirier, Lavallée et Nelson, soit nommé pour s’enquérir des faits et circonstances relatifs à l’octroi d’un contrat pour lameublement de l’Ecole Normale Jacques- Cartier, à Montréal ; avec pouvoir de faire quérir pièces, papiers et témoins, d’interroger les témoins sous serment et faire rapport à cette chambre en conséquence, de temps à aut:e.
L’honorable M. JOLY — J'espère que l’honorable député voudra bien nous don-
ner les explications.
M. TAILLON—Voici en peu de mots ce dont il s’agit. Le gouvernement a donné un contrat pour les meubles devant servir à l’Ecole Normale Jacques-Cartier, à Montréal, à un monsieur Berger, constructeur, pour la somme de $18,300. Et cela sans demander de soumissions. Dans le même temps, monsieur Lavigne, meublier bien connu, a cffert au gouvernement de fournir les mêmes meubles, pour la somme de $10,000 seulement. Je désirais savoir et le public a interêt à connaître quelles sont les raisons qui out fait agir ainsi le gouvernement et l’ont porté à accepter de préférence la plus élevée des demandes.
L’honorable M. SOLY—Si le député de Montréal-Est a des accusations à porter
contre le gouvernement, il doit le faire immédiatement et alors le gouvernement lui accordera une enquête, ,
L’honorable M. LANGELIER dit que pour éviter les frais, qui sont fort élevés dans la formation de ces comités d’enquéte, il serait préférable d'interroger les té- Dies devaut le comité des comptes. pu:
cs.
M. TAILLON-—M. l'Orateur, je désirerais avoir un comité qui siège. Le comité des comptes publics ee l’on me propose n’a pas éncore siégé depuis le eommencement de la session.
M. GAGNON—L’enquête dont il s’agit doit être référée au comité des comptes publics. Ce comité est chargé spécialement du soin de s’enquérir de tout ce qui se rapporte à la dépense des crédits par le parlement. Le député dé Montréal-Est doit porter une accusation claire et précise et non pas se tenir dans les généralités.
L'honorable M. JOLY—Les députés de l’opposition n’ont pas le courage de formuler ouvertement des accusations contre le gouvernement. Toutes espèces d'attaques sont faites contre le gouvernement en dehors de cette chambre, mais une fois ici, les accusations ne sont plus, et le gouvernement est obligé, comme dans l'affaire Bickel}, de porter lui-même l’accusation.
Dans mon opinion, at. :un comité spécial ne doit être accordé, à moins qu’il n'y ait une accusation directe de portée.
L'honorable M. ROSS—Le gouverne.
ment actuel est un gouvernement d’économie et l’opposition doit être aussi partisanne de l’économie. Le çomité spécial demandé coûtera beaucoup d'argent et je
pense que l’affaire peut être avantageuse- .
ment soumise au comité des comptes publics, sans pour cela entraîner des frais aussi considérables que dans le premier cas, (Débats de 1879, pages 277 et 278.)
C'est ce que l'on a dit à M. Beaubien— ‘ Puisque vous ne voulez pas for- ‘“ muler d'accusations, soumettez vôtre ‘ cas au comité des comptes publics, qui ‘a pour mission de s’enquérir de la dé- ‘ pense des deniers publics.” Mais M.
Beaubien n’a pas voulu accepter cette proposition, il préfère crier bien haut qu'on lui a refusé une enquête afin de faire croire que l'on craignait la lumière,
Et les chefs libéraux qui se souffètent en répétant la même chanson, que dire de leur flagrante inconsistance ?
Pour les confondre, il suflit d'invoquer leur propre témoignage.
Quant à l'enquête, elle se fera un jour ou l’autre, mais avec des résultats tout autres que ceux que nos ennemis anticipent. On aura alors une nouvelle édition de la fameuse conspiration
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TN HOMME SINCÈRE
M. Mercier n'a pas toujours paru aussi désespéré de la condition de la province qu'il fait semblant de l'être aujourd'hui qu'on refuse décidément d'accepter son ours, ‘Sousle gouvernement Chapleau, il n'était pas loin de trouver que tout était pour le mieux dans le meilleur des mondes, C’est au point qu'il pressait, en 1881, le gouvernement d'augmenter les dépenses da département de l'instruction publique, sous prétexte que notre situation financièré nous le permettait. Voici ses paroles :
Laissez-moi vous dire que noûs sommes dans d'excellentes conditions pour faire quelque chose dans ce sens. Les dotations accordées à nos chemins de fer sont presque entièrement payées, le chemin de fer du Nord est terminé, la crise commerciale est finie, et il nous semble que nous
pouvons espérer quelques années d'abonudance et de prospérité. Les capitaux des vieux pays nous sont offerts ; le commerce devient actif ; les esprits paraissent mieux dirigés vers les affaires ; enfin, notre pro-
vince semble vouloir secouer sa torpeur et.
marcher à la suite des pays qui sont entrés dans la voie du progrès. Sachons profiter des circonstances.
Et M. Mercier citait l'exemple de la France pour prouver que le gouvernement Chapleau devait subventionner largemént des écoles nouvelles et même établir à ses frais l'instruction 6bligatoire dans la province.
M. Mercier voyait alors tont en rose et trouvaitqu'on ne dépensait pas assez ; s’il voit tout en noir maintenant et prétend que l'on dépense trop, c'est qu’on n’a pas répondu à ses avances, aussi désintéressées que patriotiques.
IL VEUT TAXER LES MUNICIPALITÉS
En octobre 1881, M. Mercier songeant à abandonner l'arène politique, se donnait le luxe de poser devant un reporter du Star, pour exposer ses vues politiques.
Un point important est qu’il voulait jeter sur les municipalités une partie du fardeau de l'administration de la justice, pour un montant de $170,000.
Les idées se modifient avec le temps.
Tout le monde se rappelle quel bruit firent les libéraux contre la taxe de $175,000 que le gouvernement de Boucherville voulait imposer sur certains eontrats. M, Mercier tout le premier dénonça cette taxe comme tyrannique et abominable. Ça devait ruiner les campagnes ! (Cependant cette taxe n'aurait été onéreuse que pour les villes et non pas pour les campagnes. M.
Mercier voulait aller plus loin que l'honorable M. Church.
Plus que cela encore, M. Mercier voulait alors diminuer le montant d’argent donné chaque année, par le gouvernement, aux institutions de charité,
M. Mercier attaque aujourd’hui avec tant de force et d'indignation la politique d'économie et de retranchement adoptée par le gouvernement Mousseau, que nous croyons utile de lui rappeler ses opinions d'alors.
( Li , RARE . Voici les déclarations qu'il faisait, dans le temps, au reporter du Star :
Je suggèrerais de plus que de même -qu'à Ontario, les différentes municipalités paient leur part dans l'administration de la justice. Dans Ontario, avec une population plus considérable que la nôtre, cette administration ne coûte que $200.000 par année, tandis qu'ici nous avons payé $343.000 l’année dernière, Cela seul nous épargnerait $170.000. Et puis nous avons nos établissements de charité qui nous coûtent plus de $200.000, Ceci sans dou- 4e est une question plus délicate. J'ad-
mets que nous devons faire tout en notre pouvoir pour soulager les souffrances et la détresse des infortunés. Toutefois, vû les circonstances présentes, et considérant l’état précaire de nos finances, je suis d'opinion que les institutions les plus riches devraient faire abandon de leurs droits, pour quelque temps du moins, jusqu’à ce que nous soyons dans une situation plus avantageuse, Ces mêmes institutions déÿraient avoir assez de patriotisme pour assister la province dans ses efforts.
Ces moyens seuls feraient pres:"o disparaître le déficit
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Ces réformes, sans doute, ne pourront être opérées, tant que l’on discutera sur des questions de détail; mais que la partie intelligente de la population, si elle ne peut réussir à former une coalition, se donne la main pour éviter la taxe directe et replacer la province dans une situation florissante, en mettant de côté les.
disputes de parti, Je suis heureux de pouvoir dire que j'ai suggéré cette idée non-seulement à la chambre, mais aussi à mes électeurs, et que jamais aucun des déux partis ne m'a fait la moindre opposition là-dessus.
Méditez ces paroles, qui sont les vô” tres, M. Mercier, et soyez plus circons” pect dans les accusations que vous por” tez contre la politique de M. Mousseau:
Laiïssez-le travailler à faire disparaître les déficits et à replacer la province dans une situation florissante, Mettez de côté vos disputes de parti ; car autrement vous y perdrez votre latin. La partie intelligente de la population se donnera la main pour appuyer M.
Mousseau dans ses réformes, et pour éviter la taxe directe.
Pour restaurer nos finances, elle préfèrera ses économies et ses réductions ; aux vôtres, qui consisteraient, comme vous le vouliez, à rejeter sur les différentes municipalités $170,000.00 par année, pour défrayer une partie des frais de l'administration de la justice.
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LA TAXE ET LES LIBÉRAUX
Il est curieux de relire la dénonciation suivante formulée par M. Beaubien contre ses nouveaux amis, les libéraux du gouvernement Joly, qui fut, on s’en souvient, l’incarnation de l’ineptie et de la corruption. Nous extrayons des Débats de 1879, page 49 :
La taxe, dit l’honorable député d’Hochelaga, quels que soient les cris que vous ayez fait entendre contre elle lors des dernières élections, la taxe, cette affreuse taxe, cette fois apportée par vous, est maintenant à votre porte. Vous ne pouvez l’éviter. Les revenus vont en diminuant, les terres de la Couronne ne rapportent plus ce qu’elles donnaient autrefois. Cependant vous allez de par le pays semant vos générosités à pleines mains pour pouvoir vous donner le luxe du titre d’hommes d’affaires hors ligre, gens à dénouer tous les nœuds gordiens, à mettre: d’accord tout le monde. Jouissez de vos succès, vous n’en avez pas pour longtemps à vous bercér dans votre contentement. Je pourrais vous redire comme un vieux tribun :
“ La banqueroute est là,” mais je me contenterai d'affirmer que ce sera à notre tour de crier sur les ‘‘ hustings,” la taxe les odieuses taxes !
Avec les dépenses énormes que votre grande générosité a accumulées sur la
rovince, lextension aux eaux proiondes à Québec, le chemin de ceinture des Trois- Rivières, l’extension sur les quais à Montréal, la construction de la ligne de Saint- Martin, l’achat de la ferme Gale, de la propriété Bellerive, vous allez dépenser
au delà d'un million. Non,la taxe n'est pas loin et rappelez-vous que c’est vous qui avez habitué le peuple à ne pas vouloir de cette chose dont vous avez absolu“ ment besoin aujourd’hui. Vous ne pouvez chercher encore à vous faire illusion. Le discours du trône doit vous ouvrir les yeux, vous au moins qui l’avez écrit.
Le gouffre est là devant vous, le gouffre que vous avez creusé de vos propres mains et vous y marchez inévitablement.
Soyez assurés d’une chose, c’est que nous n’oublierons pas, nous, aucun de vos tristes discours avec lesquels vous avez voulu faire l'éducation du peuple sur cette question de la taxe, et que «nous saurons vous les rappeler au moment où la nécessité vous amènera à vouloir malgré vous ce dont pendant si longtemps vous vous êtes moqués.
Après avoir dénoncé M M. Joly, Mercier et autres et de les accuser de précipiter la province dans le gouffre de la banqueroute, M. Beaubien voudrait maintenant nous ramener au même régime néfaste et corrupteur. Si le député d’Hochelaga fait volte-face aujourd’hui, pour venger son ambition froissée, il ne tardera pas à s’apercevoir que la masse des conservateurs ne le suivra pas dans cette voie qui n’estni la voie de l’honneur, ni celle de la droiture ou des véritables intérêts de la province.
Arrière les traîtres et les mécontents |
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‘qui pleure à chaudes larmes farce que
M. Mercier en faveur de l'instruction obligatoire
1 y a lieu de croire que si, par impossible! M. Mercier, le Renard libéral, arrivait jamais premier ministre, porté sur le dos complaisant et les cornes obligeantes des Boues du parti castor, il ferait de l'instruction obligatoire un des principaux articles de son programme. 1 l’a laissé comprendre assez clairement en Chambre, particulièrement le 17 juin L881, où il s’exprimait dans jies termes suivants, remarquables pour leur ton démagogique :
! 1 Cette question touche de trop près à une des Landes plaies de notre état social,
l’iguorance des classes ouvrières, pour que je ne profite pas de la circonstance qui
m'est offerte afin de la mettre à nu devant.
les mandataires du peuple, devant ceux
qui, par leur instruction et leur mandat,
sont appelés à c'catriser cette plaie en tra-
vaillant à la diffusion des lumières de lins-. truction. La cause de l'instruction est la
grande cause populaire..,. pour moi, je ne l’examine jàämais sans me sentir ‘ému jusqu'aux larmes en voyant sipeu d'efforts faits pour le triomphe d'une sinoble cause.
#fAdmirons ici, pendant un instant, cette émotion profonde de M.: Mercier,
la classe ouvrière est'trop ignorante.….
pour voter généralement en faveur. des candidats libéraux. Carils'agit surtout, dans l'esprit de M: Mercier, de l'instruction obligatoire en rapport avec la votation, c'est-à-dire avec le jeu des partis politiques :
Voilà de grandes vérités, continue-t-il, que j'emprunte à un célèbre écrivain français et que je livre à l'intelligente
née, . Comme le dit Emile de Girardin, “l’ex-
considération des membres de cétte Chambre. Ne Poublions pas : nos défaillances, nos erreurs, nos écarts, nos bouleverse-
ments électoraux, l'impunité des ‘fautes politiques, les dangers des monopoles dont nous sommes menacés, le maintien de vieilles institutions dont nous voudrions débarrasser le pays, et enfin la puissance ou plutôt la souveraineté de certaines influences qui paralysent, qui étouffent la véritable souveraineté, celle du peuple, tout cela nous le devons au défaut d’instruction, au manque de connaissances et non d'intelligence de ceux qui composent le corps électoral ; à l'absence d’une instruction primaire et secondaire suffisammeut répandue, suffisamment subvention-
périence démontre que lorsque linstruction élémentaire est le privilèce de quelques-uns et non l'obligation de tous, elle ne fait que des victimes ;” et j’ajouterai :
elle ne fait qu’empirer le mal, augmenter le pouvoir des influences occultes . et des tendances mauvaises. L’ignorance tue la Tiberté ; l’instruc tion lui donne la vie en tuant la superstition, % La rouille qui rrnge le fer d’une machine exerce sur. Jui . action moins destructive .que l'ignorance populaire sur les engrenages du 8y-tème représentatif. : Comment. ventou qu’il fonctionne, quand toute :sà force: est employée à vaincre la résistance ?
M. Mercier: reconnaissait tout le premier l'incertitude, puisqu'il disait quelques instants après les avoir proclamées :
| Voilà, d'excellentes doctrines, dont
J'ai prononcé tout à l’heure des mots terribles et bien dangereux : l'obligation de faire instruire nos enfants, Cette thèse, que je soutiens, n’est pas nouvelle, ef elle
e Chamillances, uleversey ‘fautes oles dont itien de oudrions uissance ines iniffent la peuple, at d’insances et mposent 1ne inssuffisam- >vention-
D, “Pex- ’instrucle quelus, elle outerai :
gmenter 8. et des e tue Ja vie en ille. qu B sur. Ju:
Pigno- ! du Sy:veut-ou rce: est
S, dont le preit quelprocla-
es mots ligation e thèse, , cb. elle
n’a pas loujours élé impie ; elle ne l’est que quand elle est soutenue par un libéral .. Et quelle était cette thèse de Prévost- Paradol ? C’est la mienne, c’est celle d’Emile de Girardin; c’est celle....
Ce peut être celle de beaucoup d'autres grands hommes, à part MM. Prévost-Paradol, Girardin et Mercier, mais ce n’est pas exactement là thèse des grands cavholiques parmi lesquels M.
Mercier se place si volontiers à l’occa-
sion :
Voilà, continuait-il, M. le président, ce que pensaient de cette question, à cause de
‘Jaquelle j'ai été si calomnié, deux écri-
‘vains modérés, dont l’un parce qu’il était conservateur a trouvé grâce devant l’orthodoxie, et dont l’autre était un des homines les plus remarquables de son époque et serait encore une des gloires vivantes de la France, si les malheurs de la patrie ne l’avaient poussé à un acte de désespoir que les hommes de cœur comprennent, mais que la religion et la raison ne nous permettent pas de justifier. !
Mais qu’il soit bien entendu que cette réforme que je demande ne doit se faire qu'avec toute la prudence et les réserves qu’imposeraient la pauvreté des parents, la distarce à franchir dans nos campagnes pour parvenir à l’école, et de manière à n’atteindre que les jeunes gens, à une époque déterminée. Et qu’il me soit permis de le dire: ce peuple, je voudrais le voir s’instruire parce que je voudrais le voir heureux.
Et ce peuple auquel je voudrais imposer les bienfaits de l’instruction, qu’est-il ? c’est l’arbre dont nous sommes les rameaux, c’est cet arbre puissant dont. les racines, pénétrant partout dans le sol, ont puisé les sucs nécessaires à notre existençe nationale. C’est cet arbre qui nous à faits ce.que nous sommes ; qui nous à nourris de sa sève, protégés de son ombre, soutenus de sa force. Cet arbre, c’est le peuple ! Laissez-moi donc vous dire avec l’auteur des PAROLES D'UN CROYANT :
‘ Vous êtes peuple, sachez d’abord ce que c’est que le peuple.”
“ Il y a des hommes qui, sous le poids du jour, sans cesse exposés au soleil, à la pluie, au vent, à toutes les intempéries des saisons, labourent la terre, déposent dans son séin, avec la semence qui fructifiera,
une portion de leur force et de leur vie, en
obtiennent ainsi, À la sueur de leur front,
Ja nourriture nécessaire à tous.
“ Ces hommes-là sont les hommes du peuple,” ....... 2 RASSE ....... ere serons
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Nous avons donné des millions pour les chemins de fer et les canaux ; l’ouvrier a payé sa large part des taxes nécessaires à ces iniinenses constructions. Son tour est venu ; que l’Etat lui donne des’ écoles comi:e Europe en possède ; des écoles dan: '«squelles les jeunes gens apprennent un mrtier, en même temps qu apprennent ies sciences indispensables dans ce siècle le lumière et de progrès.
Telie était la thèse de M. Mercier il y à deux ans. Le dogme de l’instruction obligatoire allait de pair, pour lui, avec le dogme de l'abolition des Chambres Hautes, si chères au cœur de son nouvel ami M. Trudel.
Or, on sait que la vraie doctrine, sur cette question, c'est que l'Etat doit aider les parents à instruire leurs enfants, mais non les y forcer. C'est ce que M. Mercier comprenait parfaitement, en disant qu'il parlait un langage terrible et bien dangereuæ, qui n'avait pas toujours été impne.
Il n'y a qu'à consulter, du reste, pour constater que M. Mercier n'avait pas absolument tort de reconnaître le caractère dangereux sinon impie de . sa
thèse, empruntée de Girardin, Prévost- Paradol, Michelet et autres.
Voici, par exemple, ce que dit à propos de la thèse de l'instruction obligatoire le R. P. Delaporte :
La société a-t-elle pour obligation d’a prendre à lire à tous ses. membres ? En aucune façon. Ce n’est oint à la société politique qu'incombeut les dépene’s et les soins nécessaires pour instruire les hommes ; c'est à la famille d’abord, puis
là eux-mêmes. On veut que la, société
| tende des échelles à ceux qui.se sentent capables de monter; c’est donner à la société une grande et lourde résponsabilité.
La société doit écarter les obstacles, ce qui n’est pas une mince besogne; , la famille et l’association doivent fabriquer les échelles. Celui-ci veut qu’on apprénne gratuitement la lecture à louvrier; ‘un autre pourra demander qu’on lui procure
un journal gratuit ou à prix réduit, car à quoi sert de savoir li ; si l'on ne peut payer le livre ? Un trosième. demandera des bibliothèques gratuites, des cours supérieurs gratuits etc. etc. Tous ces ‘moyens d'instruction populaire, créés par lés associations ouvrières où émanant d'un
| fraterhel dévouernetit ‘des classes instruites, c'est chose gxcellente ;’ mais l'Etat
n’est pas plus tenu À fournir à chacun la science que le pain, pas plus obligé à enseigner l’usage du livre que celui du marteau ou de la lime. , Dans une société régulière, les établissements d’instruction publique ne peuvent être que des facilités offertes à la famille et à l’individu pour recevoir l’enseignement librement proposé et librement accepté.
IL semble qu'il soit tout naturel d’obliger tout électeur à savoir par cœur la Déclaration des droits de l’homme,
Qui ne le sait, d’ailleurs ? ce n’est point la lecture qui fait des hommes capables, c’est l’observation, la réflexion, la droiture du cœur, la modestie qui garantit contre les jugements précipités, le choix attentif de bons conseillers, l’application soutenue à chercher avec un complet désintéressement le vrai en toute chose. Les plus incapables des hommes sont les esprits fanssés par de mauvais livres, rieurtris par une instruction mal dirigée.
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Il n’y a point, certes, dans les premiers éléments de vos connaissances, dans la lecture, l'écriture et les quatre règies, la vertu qu’on semblait leur attribuer pour former le moral de l’homme....,,...,.
or eee some tone moe
A notre époque, l'instruction est plutôt offerte au peuple que demandée par lui.
Trois catégories de maîtres s’offrent à lui donner les connaissances qui peuvent l’intéresser : l’Eglise, la première en date, puis des hommes d’ordre, animés d’intentions parfaitement honorables, et enfin, beaucoup de socialistes, qui ont leurs motifs pour s’efforcer d’attirer à leurs écoles les masses ouvrières.
(Rev. P. Delaporte. Le problème économique et la doctrine catholique. p. 280.)
Voici maintenant ce que ldisait en 1880 de l'instruction obligatoire le R.
P. Paquin, dans une conférence donnée à Québec devant le cercle catholique.
Après avoir parlé de l'éducation telle
u’on veut la constituer en France, en russe et d’autres pays, le R. P. poursuivait :
Chez d’autres peupless on procède plus lentement ; on use de ménagements ; on fait un travail sous-main, tout en faisant une profession, par forme, de principes catholiques, pour ne pas froisser, par trop de brusquerie, le sentiment chrétien de la inasse ; mais le but définitif vers lequel on prépare un acheminement n’en est
moins identique avec celui de l’école ou-
vertement radicale. Œt je ne crains pas,
messieurs, d’être exagéré en avançant
qu’il n’est peut-être pas un seul pays au inonde, sans en excepter le nôtre, où des tendances de cette nature n’aient commencé à poindre sur l’horizon de l’école pro-
ressiste, qpi a su'trouver partout des adiérente. Je suis heureux de prendre ici occasion de dire que le peuple canadien n’a qu'à se féliciter de lesprit franchement chrétien de ceux qui ont aujourd’hui la haute main sur l'instruction publique dans notre province. Que l'Eglise soit toujours secondée, sur le terrain de l’éducation, par des hommes d’Etat aussi hautement caractérisés par leur droiture d’esprit et leur dévouement aux intérêts ca tholiques.
Puis le R. P. montre qu’au point de vue du droit naturel comme au point de vue du droit ecclésiastique, le principe de l'instruction obligatoire est faux :
La loi naturelle ne peut donc pas donner à l'Etat des droits qui absorbent ceux de la famille, Conséquemment, si l'Etat possède, sur l’éducation des enfants, des droits dérivant de la loi naturelle, ces droits ne peuvent commencer que là où finissent ceux de la famille.
L'éducation, dans sa partie principale, est intellectuelle et morale. Or, le savoir et la morale ne relèvent à aucun degré de PEtat. Il n’y a ni code, ni administration de la science, encore moins de la morale, encore moins de la doctrine religieuse. Il serait ridicule d’avancer que l'Etat, en tant qu’ilest le pouvoir public, puisse posséder un corps de doctrines. Aussi, la dénomination d'Etat enseignant est-elle la plus grande absurdité qui soit sortie du cerveau fiévreux des novateurs du jour.
L’hnpossibilité radicale et absolue de placer un trait d’union entre l’idée bien comprise de l’éducation et la véritable notion du pouvoir public, de sa nature et de «on objet, sera toujours une barrière infranchissable, contre laquelle se heurtera la théorie moderne de l’Etat éducateur, théorie forcément retenue à la porte du domaine de la raison, du bon sens et de læ vérité.
L'Etat a, sur l’éducation, un droit de protection, découlant de son devoir fondamental inhérent à son rôle de protecteur et de défenseur. Mais qu’on fasse bien attention que protéger n’est pas usurper.
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de l'Etat est de leur procurer ces secours et ces avantages, mais nullement de se substituer à elles. Ce droit de protection est donc en quelque sorte extérieur à l’ensemble des actes qui font la matière, le travail intime de l’éducation. Tout droit d’ingérence et d’intervention de la part de V'Etat sur ce terrain ne tendrait qu’à la suppression de l’autorité paternelle dans ses fonctions les plus propres et les ‘plus inhérentes à elle-même, et constituerait un véritable empiétement, une usurpation également réprouvée par la nature et par Dieu.
L’Etat est tenu de protéger l’éducation ; mais il n’a pas le droit d’en prendre la direction sous le prétexte de la développer, parce que l’éducation est l’affaire privée de la famille, soumise à la surveillance magistrale de l'Eglise.
Enfin, quelque intérêt que puisse avoir la société au développement de l’éducation, celle-ci demeure toujours une choses essentiellement réservée. Du reste, le plus sûr, l’unique moyen pour l’Etat de voir l'instruction atteindre le degré de développement voulu est précisément de laisser Pautorité paternelle et l’autorité religieuse, les seuls pouvoirs autorisés en cette matière, dans une pleine et entière liberté de remplir leur mission. Son immixtion 1ci ne saurait que retarder le progrès dans une chose qui échappe à sa cor pétence.
{ ette priorité donne à l’autorité du père de amille une autonomie parfaite vis-àvis de Etat. Si le père dépend du pouvoir civil dans l’ordre des choses publiques, il lui est supérieur dans l’ordre des choses domestiqnes. Dans ce sanctuaire, il est vraiment souverain, parce que, vue du côté de la terre, son autorité, je le répète, ne relève d’aucun pouvoir humain.
Aussi, pour me servir du langage énergique du Père Félix, ‘ à la toute-puissan- ‘ ce humaine voulant envahir le foyer do- ‘ mestique, le père, investi de sa souve- ‘“ raine autorité, et debout sur le seuil de ‘ sa maison, peut-il, sans dépasser les li- ‘ mites de son droit, répondre à l’envahis- ‘“ seur: Arrêtez! Le maître ici, c’est ‘ inoi ; moi que Dieu a placé ici pour ‘, gouverner et administrer le royaume ‘“ que j'ai reçu de sa souveraineté; moi « qui tiens de ma paternité elle-même le ‘ devoir, et avec le devoir le droit, person- ‘“ nel et exclusif, de gouverner, d’admi- ‘ nistrer, de défendre et de protéger ces ‘ sujets que je nomme mes enfants, et qui ‘€ sont, par l'autorité. de Dieu et la loi de ‘ nature, mes swjets, parce qu’ils sont mes ‘“ enfants. Ainsi, cette royauté paternelle ‘ échappe par sa nature et son essence ‘ même à la domination de toute autori-
« té créée et purement humaine; et elle ‘ porte avec elle-même et en elle-même ‘ Je droit indéniable qui sort de sa vropre ‘ institution.”
Par ses lois. l’Etat ne peut lier le père, il ne peut lier l’enfant, il ne peut lier la chose même de l’éducation. Il ne peut lier le père, parce que celui-ci est revêtu d’une autorité qu’il tient de la nature indépendamment de l’Etat, et dans l’exercice de laquelle il est indépendant de tout po\voir purement humain. Soumis à l’autorité civile en tout ce qui concerne Jes choses publiques, il lui est supérieur en ce qui touche à l’éducation de ses enfants, parce que cette éducation est une chose réservée à la famille, et que dans le domaine des choses domestiques, l’autorité du père, vue du côté de lasterre, est souveraine.
Les promoteurs de l’éducation obligatoire disent que l’Etat est tenu de protéger les intérêts de l’enfant aussi bien que ceux du père, et que, sice dernier néglige de remplir ses devoirs, l’Etat doit intervenir dans l'intérêt de l’enfant. Or c’est là un leurre pour ménager à l'Etat envahisseur son intrusion dans la famille. L'intervention de l'Etat ne peut avoir de raison d’être, qu’on l’envisage du côté de l’enfant, ou du côté de la société, ou du côté du pouvoir public.
Que la négligence d’un père à pourvoir à l’éducation de ses enfants soit un mal, je ne songe pas à le nier ; au contraire, je maintiens que cette négligence dans un devoir si hautement prescrit par la nature et par Dieu est souverainement regrettable. Mais de grâce, qu’on veuille bien se rappeler qu’il serait souverainement absurde de prétendre remédier à un mal particulier pat la mise en principe d’un mal général. Le mal qui résulte de la négligence paternelle, si grave gi soit, west toujours qu’un mal isolé, un mal privé, tandis qu’une législation établissant en principe le droit d’intervention de l’Etat n’a plus seulement une portée particulière, mais atteint à la fois et simultanément toutes les familles qui composent la nation.
Mais, l’on dira peut-être : les pères de famille fidèles à. remplir leurs devoirs n’ont pas à se plaindre d’une telle législation, puisque les paies légales ne les atteignent pas ; elles n’atteignent que les parents négligents.—Vous croyez? mais ne voyez-vous pas que le droit d’intervention étant passé en loi, le pouvoir civil se trouve revêtu de la faculté de juger quand le père de famille aura rempli ses devoirs d’une manière suffisante pour échapper à la sanction de la loi, et que, par une conséquence rigoureuse, ce père de famille
se trouve subordonné, dans l’accomplissement de ses devoirs domestiques, à l’autorité du gouvernement ? Ne voyez-vous pas que cette subordination donne à l'Etat un véritable pouvoir discrétionnaire ? Et comment concilier une pareille subordination avec l’autonomie parfaite et entière que le droit naturel donne à l’autorité paternelle dans le gouvernement des choses domestiques ?
Les avocats de ce système montent sur les toits pour faire valoir, en termes pomeux, l'immense privilége de la liberté aissée aux parents de faire instruire leurs enfants là où ils veulent, pourvu qu’ils leur fassent donner un certain degre d’instruction. Or,sans se donner la peine d’écouter d’autre discours que celui du simple bon sens, tout esprit droit se convaincra que le droit donné à l’Etat d’exiger que le fils de famille ait acquis un certain degré d’instruction amène, comme une conséquence immédiate,le droit d’aviser aux moyens de constater officiellement si le degré de science déterminé: par la loi x été atteint pour chaque individu.
Les fauteurs de la contrainte légale pro:
‘ fessent, pour les intérêts de l'enfant,
que se plaisent à placer sous la tutelle de l'Etat où ils lui font trouver protection contre la négligence de sor père, un zèle qui serait digne d’élozes si ce n’était pas là un prétexte pour pallier une spoliation J’admets même l’hypothèse de labus ou de l’usage maladit de l’autorité paternelle, soit dans le choix des éducateurs, soit dans le mode d'éducation, Mais par
‘contre, il faut bien admettre aussi la pos-
sibilité d’une erreur du côté dé l'Etat.
& Ah ! dirai-je avec le Père Félix, l’abus le plus désastreux, l’immense désastre, ici, ce n’est pas, croyez-le bien, le nee de famille manquant ça et là, dans éducation de ses enfants, au devoir fon-
. damental de la paternité ; le mal, lin-
comparable mal, immense danger, c’est un ministre abusant, contre les jeunes générations, de la puissance dont il est investi, ét essayant de confisquer: au nom d’une légalité oppressive, à des millions de familles, le droit le plus inviolgble de toute paternité.”
Qu'en pense M. Mercier, l’homme éminemment digne de confiance, que les pieux Castors proposent de substituer à M. Mousseau comme premier ministre ?
Le principe de l'instruction obligatoire, invoqué par les radicaux dans presque tous les pays, est également faux au point de vue du droit naturel et au point de vue du droit chrétien,
D’après le droit naturel, l'éducation est du ressort de l’autorité domestique, et la société politique, dans l’état normal des choses, ne peut s’arroger le droit d'imposer l'instruction. L'Etat peut, lui aussi, ouvrir à la jeunesse les sources de la science ; il peut, en offrant des garanties aux parents, leur veniren aide dans l'éducation ; mais jamais il n’a le droit d’user de violence sous ce rapport. Ceci est si vrai que la société, bien loin de pouvoir forcer les parents à faire instruire leurs enfants, ne peut pas même intervenir pour priver de ses droits paternels un père qui induit ses enfants en erreur par pure ignorance, La société ne peut pas, même pour le bien de l'enfant, l'enlever à l'éducation que ses parents lui donnent ni forcer ceux-ci à l’instruire d'une manière plutôt que d’une autre.
C'est précisément pourquoi l'Eglise catholique réprouve justement le zèle indiscret de ceux qui enlèveraient aux parents juifs ou infidèles leurs enfants pour les baptiser et les faire élever dans la foi chrétienne.
Voilà la doctrine conservatrice et catholique. Aussi, M. Mercier avait-il raison de dire qu’il s'embarquait sur un terrain critique et dangereux en soutenant la doctrine contraire à Québec.
Nous aimerions à voir le pieux Zte:dard lui donner la réplique sur ce terrain.
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ECONOMIE
Nous allons comparer les évaluations budgétaires de 1883-84 avec les comptes publics de 1881-82,
Dépenses.
Comptes Budget de | publics 1883-84 Titres de montants
Dette publique 828,426 04 Législation un 7,1 Fe Gouvernement civil... 179,234 10...
j 9,592 23 Instruction publique.. 342,027 65 Institutions littéraires et scientifiques Arts et Manufactures.
Agriculture Immigration Colonisation. Travaux publics Asiles d’Aliécés Charités
SSSSSssss Ss2se
timbres et des liconcs 13,031 19 ’olice du revenu 4,146 52 13,776 22 ..
vil 8,385 73 Fonds de municipa-
lits 144 00.
Le gouvemmement Mousseau a été autarisé à dépenser pour l’année 1883-84 $2,950,552 31 ct le gouvernement Chapleau a dépensé pour
l'année 1881-82 2,919,653 65
Soit une augmentation $ 30,868 66
DE
Nos adversaires accusent le ministère actuel d’avoir augmenté Jes dépenses ; mais cette accusation tombe d’elle-même quand on constate que l’augmentation de l'intérêt et de l'amortissement de la dette publique compte à elle seule pour $99,457.27. Comme on le sait, M. Mousseau n’est nullement responsable de la création de notre dette; et le service des intérêts n'étant pas cont1olable; on ne peut raisonnablement lui faire aucun reproche. '
Ainsi abstraction faite des intérê et de l'amortissement de la dette publique, M. Mousseau a demandé pour l’année courante $68,558.61 de moins que M. Chapleau n’a dépensé pour l’année 1881-82.
M. Mousseau a augmenté les octrois
X | suivants de $20,627.61, savoir : ‘
Education..…..................$ 9552 35 Institutions littéraires et scientifiques... ..... 2,640 00 Colonisation vos sesssoses 3,460 00 Tastitutions de charité... 4,975 26
et il a diminué les dépenses de législation de $91,379.62 les asiles d’aliénés de $5,094.46.
La Régie et perception du
domaine publie de .... 8,676 00 La police du Revenu de... 1,146 52 La gazette officielle de... 876 22
PERRET
Ainsi le Jhdget de 188884a té préparé avec goin et avec intelligence, et il prouve à l'évidence qué le ministère Mousseau a pourvu efficacement à tous les intérêts publics de la province; qu'il a été libéral sans êtré extravagant, économe sans être parcimonieux.
Sur cette somme de $2,960,552.31
qui a été votée pour l'administration
des affaires en 1883-84, le gouverne-
ment Mousseaul a déjà rrévlls Son RO nomies et des réductiôns aumontan
$157,041.60 dont
$29,265 00 sur les traitements du gouvernement civil; a 17,457 50 sur les dépenses contingentes des départements ;
D. cofteytg alien did date ai db}o M cbiT ae ao. OO OR Ho: 51)
fé ai, e Pr :
MORT EN SAT
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1,200 00 sur les employés de la Gazette officielle ; )
: 2,826 00 sur les salaires des gardiens de jour et de nuit, chauffeurs, ete, et
36,293 00 sur les autres crédits, Soit un total de
$85,541 50 et de plus 71,500 00 par le renouvellement du k _ contrat de l'asile de
Ut {{) /'Regaport.
$157,041 50 Grand total,
M. Mousseau et son gouvernement out denc déjà fais preuve d'une grande
capacité financière, et ils méritent pleive et entière confiance des électeurs.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/cihm_03431. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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